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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Staatsjubiläen

Im ganzen Land teilten am Nationalfeiertag 2019 die Bundesrätinnen und Bundesräte
der Bevölkerung ihre Gedanken zur Schweiz mit. Dabei wurden unter anderem der
Klimawandel, die EU oder die Schweizer Sprachenvielfalt angesprochen. 
Der Corriere del Ticino berichtete über Ignazio Cassis, der gleich alle vier
Sprachregionen besuchte. In L'Etivaz (VD), Krauchthal (BE) , Zuoz (GR) und Chiasso (TI)
sprach der Bundesrat über die äusseren und inneren Grenzen der Schweiz, welche
sowohl Herausforderung als auch Chance für das Land seien, da sie die Schweiz und
ihre Sprachregionen definierten. Er selbst beabsichtige als Bundesrat, diese zu stärken
und zu vereinen. 
Auch Guy Parmelin hielt einen «Marathon» mit gleich drei Reden, wie die Tribune de
Genève berichtete. In Weissenstein (SO), Rueyres und Étoy (VD) sprach er etwa über die
«symbiose entre l'Etat et le citoyen helvétique» und meinte, die Schweiz habe viel mehr
Potenzial, als dass sie «reale Probleme» habe.
Simonetta Sommaruga besuchte den Naturpark Gruyère Pays-d'Enhaut (FR), wo sie den
Klimawandel ansprach und sich, passend zur Lokation, mit Politikerinnen und Politikern
und anderen Parkbesuchern über die Biodiversität, alpine Landwirtschaftszonen oder
nachhaltige Forstwirtschaft austauschte.
«Unendlich dankbar» war laut dem Blick Ueli Maurer, der den Tag am Fête des
Vignerons in Vevey (VD) feierte. Dankbar sei er für das Land, welches das Resultat harter
Arbeit «Dutzender von Generationen» sei. Die heutige Schweiz verstehe er als deren
Erbschaft und noch immer gelte es, für «Freiheit und Unabhängigkeit» einzustehen.
Ähnlich wie Cassis unterstrich Alain Berset, dass die Einzigartigkeit der Schweiz in ihrer
Kultur- und Sprachenvielfalt liege. In Yverdon-les-Bains (VD) erwähnte er in seiner
Ansprache den Klimawandel, den Zugang zur medizinischen Grundversorgung oder die
Beziehungen zur EU und habe dabei laut der Zeitung «Le Temps» diesbezüglich die
Frage in den Raum gestellt :«[...] en faisons-nous assez»?
Ebenfalls vom Klimawandel und von dessen potenziellen Schäden und Folgen für die
Schweiz geprägt war die Rede von Viola Amherd in Münster (VS). Amherd erinnerte –
entsprechend ihrem Departement – daran, dass eine «funktionstüchtige Armee», der
Zivilschutz sowie der Zivildienst die Bevölkerung jederzeit beschützten und
unterstützten, auch im Falle von Naturkatastrophen.
In der Gemeinde Rorschach in ihrem Heimatkanton St. Gallen holte schliesslich Karin
Keller-Sutter in ihrer Ansprach zuerst bis ins Jahr 1291 aus und skizzierte die lange
Geschichte der Eidgenossenschaft, sprach dann aber auch über aktuelle Themen wie
die EU, die Digitalisierung oder steigende Krankenkassenkosten.

Auch auf der Rütliwiese (UR) wurde traditionellerweise gefeiert, allerdings ohne
Bundesrat, wie die Luzerner Zeitung berichtete: Dort übernahm die Urner
Regierungsrätin und ehemalige Bundesratskandidatin Heidi Z'graggen (UR, cvp) das
Zepter. Das Motto der diesjährigen Feier lautete «Milizarbeit als Engagement für die
Gesellschaft», entsprechend waren der SGV und der Schweizer Feuerwehrverband zu
Gast. Z'graggen ihrerseits sprach neben der Milizarbeit auch über die guten
Beziehungen zu Europa und betonte, dass die Schweiz eine verlässliche und geschätzte
Partnerin der EU sei. Auch den Föderalismus thematisierte sie: Dieser sei etwas, was sie
glücklich mache und sie als «Grundlage für den Erfolg unseres Landes» betrachte.
Als Abschluss der Feier auf dem Rütli schliesslich wurde die Nationalhymne vorgetragen
– mitsamt der viel diskutierten neuen Strophe, welche die Verwalterin des Rütlis, die
SGG, als offizielle Strophe in die Hymne aufnehmen möchte. 1
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En raison d'un été particulièrement sec, les feux d'artifices ont été interdits dans la
plupart des cantons suisses lors de la fête nationale en 2022. En effet, le manque de
précipitations et la sécheresse ont rendu l'utilisation d'engins pyrotechniques
particulièrement dangereuse, et l'on voulait à tout prix éviter le déclenchement de feux
de forêts, dévastateurs dans d'autres régions d'Europe. Pour les organisateurs et
organisatrices des festivités du premier août, il a donc fallu faire preuve de créativité
afin de satisfaire les fidèles de la fête nationale. Après deux années particulières en
raison de la pandémie, peu de doutes subsistaient quant à leur capacité d'adaptation.
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Diverses communes ont eu droit à une mention dans la presse, à l'image de Daillens,
dans le canton de Vaud. Ce village a renoncé à son feu d'artifice il y a deux ans et
investit désormais le budget de CHF 10'000 francs qui lui était alloué dans un brunch
offert aux habitantes et habitants. À Sierre, une fête foraine avec des manèges gratuits
pour les enfants a remplacé le feu d'artifice. D'autres localités optent désormais pour
des spectacles de drones. Cela a été le cas de Bienne, Crans-Montana ou encore
Cudrefin. Des alternatives qui pourraient bien perdurer, car en raison du
réchauffement climatique, l'utilisation des feux d'artifices deviendra de plus en plus
dangereuse. En outre, une initiative «pour une limitation des feux d'artifices» est
soutenue par la ligue suisse contre le bruit et par des organisations de défense de
l'environnement. Cette initiative se trouve actuellement au stade de la récolte de
signatures.
Comme d'habitude, les membres du Conseil fédéral se sont rendus aux quatre coins de
la Suisse pour participer aux festivités. Leurs discours ont été teintés des problèmes
auxquels font face la Suisse et l'Europe actuellement. Entre crise climatique, sanitaire,
sécuritaire et énergétique, Guy Parmelin, à Oberwald (VS), a reconnu que l'année 2022
n'était malheureusement pas très enthousiasmante. À Lucerne, Alain Berset a souligné
l'importance de maintenir la cohésion nationale et le vivre-ensemble, appelant à la
diversité, non seulement linguistique et culturelle, mais également des perspectives,
des idées et des opinions, afin «que nous puissions débattre de tout, puis boire une
bonne bière ensemble après cela». Au somment du Moléson (FR), à Winterthour et à
Fribourg, Karin Keller-Sutter, Viola Amherd et Simonetta Sommaruga ont également
souhaité se montrer optimistes dans leurs discours. Quant à Ueli Maurer, lui se trouvait
à Marbachegg (LU), où il a relevé que la Suisse doit son succès à la démocratie directe,
au fédéralisme et à la neutralité armée. Le zurichois a amusé son auditoire en déclarant
que «les citoyens et citoyennes suisses sont les chef.fe.s, et le conseiller fédéral n'est
qu'un employé. Mais très bien payé, merci beaucoup!».
Enfin, le président de la Confédération Ignazio Cassis a effectué un périple ferroviaire à
travers la Suisse. Parti le matin de Lugano, le tessinois s'est d'abord rendu à Knonau
(ZH), région des guerres de Kappel et de la guerre du Sonderbund, puis à Granges, où
furent tuées trois personnes lors de la grève générale de 1918. En choisissant ces lieux
symboliques, Cassis avait pour but de rappeler que la paix et la stabilité ont un prix,
selon la NZZ. Le président s'est montré convaincu que «le monde a actuellement besoin
de plus de Swissness (suissitude)». Le terminus du train présidentiel était Lausanne, où
Cassis a visité le nouveau pôle muséal Plateforme 10. Après s'être demandé «dans quel
autre pays un président pourrait-il prendre un train de ligne et traverser trois régions
linguistiques dans la même journée, en s’arrêtant pour partager un moment de fête
avec la population», il en a profité pour rappeler les paroles de l'ancien conseiller
fédéral vaudois Jean-Pascal Delamuraz, qui avait déclaré que «si les Suisses
s'entendent bien, c'est qu'ils ne se comprennent pas». Ignazio Cassis a complété ces
propos en rajoutant que «cela est un peu vrai, mais pas seulement. Les Suisses sont
surtout fiers de leurs différences. Le secret de notre vivre ensemble est à chercher
dans notre fierté commune d’être unique». Une manière là aussi de marquer d'une
note positive une journée qui se veut festive, malgré les circonstances peu
réjouissantes au niveau international. Les médias n'ont d'ailleurs pas manqué de le
souligner, évoquant le «changement d'époque» que la Suisse, mais aussi le monde,
traversent actuellement, dans les nombreux articles relatifs à la fête nationale qui ont
comme d'habitude fleuri dans la presse. 2

Stimmung in der Bevölkerung

Dans un climat sociétal tendu lié à la pandémie de Covid-19, l'année 2020 a fait l'objet
d'une recrudescence du nombre de menaces proférées à l'encontre de
parlementaires et des autorités fédérales. Selon des données de Fedpol publiées par
Le Temps et l'Aargauer Zeitung, 885 messages «litigieux» ont été enregistrés, soit trois
fois plus qu'en 2019. Parmi ceux-ci, 64 missives ont été considérées comme des
«dangers potentiels». Dans le Temps, la porte-parole de Fedpol soulignait qu'au-delà
de l'augmentation, c'est «le ton qui est devenu beaucoup plus agressif». La police
fédérale tente en général d'entrer en contact avec les auteurs et autrices de ces lettres
lorsqu'elle l'estime nécessaire. Cependant, il revient aux parlementaires de déposer de
leur propre chef une plainte pénale en cas de menaces considérées comme graves. Ce
fut le cas de la conseillère nationale vaudoise Isabelle Chevalley. Au soir du refus de
l'initiative sur les multinationales responsables, qu'elle combattait, la verte-libérale
recevait des menaces de mort par courriel: «Sie werden Weihnachten nicht mit ihrer
Familie verbringen. Wir werden Sie fesseln, Ihre Knochen zerquetschen und Ihr Blut
trinken» ainsi que «Nehmen Sie diese Worte ernst, Sie haben noch nie einen Feind wie
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ich gekannt». Devant la violence de ces propos, elle portait plainte. L'auteur des
menaces, un employé de vente de 23 ans déjà condamné auparavant pour des faits
similaires, a rapidement été retrouvé par la police et condamné à une amende de CHF
300 et une peine pécuniaire de CHF 1500 avec sursis. Le cas d'Isabelle Chevalley n'est
pas isolé et les témoignages ne manquent pas. Selon le Temps, plusieurs membres du
Conseil fédéral auraient déjà été menacés de mort. Une enquête de la RTS réalisée en
2019 révélait que 58 pour cent des parlementaires disaient avoir déjà reçu des
menaces, à différents degrés de gravité, alors que 78 pour cent affirmaient se faire
couramment insulter, que ce soit via des lettres, par courriel ou sur les réseaux sociaux.
Si le problème ne date pas d'hier, il semble s'accentuer lorsque certains thèmes
divisant l'opinion public se retrouvent sur le devant de la scène politique et médiatique.
Durant la crise migratoire de 2015 et 2016, Fedpol avait en effet déjà constaté un
nombre important de messages de haine à l'encontre du corps politique.
En 2020, les restrictions liées à la pandémie auraient ainsi provoqué le ras-le-bol de la
population et l'augmentation des menaces. Les tensions n'ont pas disparu avec le
passage à la nouvelle année. Au contraire, elles semblent avoir été attisées par les
nouvelles restrictions imposées en janvier par le Gouvernement. Le 12 février 2021,
Magdalena Martullo-Blocher reprochait dans la NZZ au Conseil fédéral d'avoir
«introduit une dictature». Les multiples critiques envers le Conseil fédéral, qui
émanaient en particulier du PLR et de l'UDC, poussaient Karin Keller-Sutter et Guy
Parmelin à prendre conjointement la parole dans une interview accordée à la Schweiz
am Wochenende. Ils y soulignaient la dangerosité de «s'attaquer aux personnes et aux
institutions», soulignant que cela met la démocratie à mal. Des parlementaires
confiaient au Temps craindre que ces joutes verbales, parfois violentes, poussent
certaines personnes à passer à l'acte, mentionnant les événements survenus en janvier
2021 aux États-Unis lors de l'attaque du Capitole. Selon le journal romand, la police
fédérale aurait en tout cas sensiblement renforcé la sécurité des membres du
Gouvernement. 
Pour assurer une meilleure protection des membres du Conseil fédéral, du Parlement
ainsi que des tribunaux fédéraux et des procureurs du Ministère public, la conseillère
nationale Jacqueline De Quattro a déposé en novembre 2020 une motion demandant la
poursuite d'office des auteurs et autrices de menaces. Cela est actuellement le cas
seulement si les menaces sont proférées dans le cadre d'un événement officiel. Parmi
les cosignataires de la motion figure Isabelle Chevalley. 3

20 ans après l'attentat du parlement zougois du 27 septembre 2001, plusieurs articles
de presse sont revenus sur cet événement. Un forcené, connu de la justice pour avoir
commis différents délits, avait abattu onze députés et trois conseillers d'État après
avoir fait irruption dans la salle du Grand Conseil du canton de Zoug, où se tenaient les
débats parlementaires habituels. Les commémorations de ce drame ont trouvé un écho
particulier dans le contexte actuel, marqué par des tensions grandissantes en lien avec
la pandémie.
À la suite de l'attentat, des mesures de sécurité autour des bâtiments publics du pays
ont été mises en place, a relevé le journal Le Temps, alors qu'auparavant, on y entrait
«comme dans des moulins». Cependant, la Suisse est restée une exception quant à la
proximité de la sphère politique avec la population. À de nombreuses reprises, la
presse a pu se délecter de situations pittoresques, à l'image de la conseillère fédérale
Doris Leuthard qui effectuait un trajet en train assise dans l'escalier, n'ayant pas pu
trouver de place dans un compartiment. Cette proximité a néanmoins été mise à mal
par les tensions apparues dans le cadre de la pandémie. Le conseiller fédéral en charge
du département de l'intérieur, Alain Berset, en première ligne face à la crise, est
désormais accompagné en permanence d'agents de la police fédérale, alors que des
socles permettant de mettre en place des barricades en métal ont été installés devant
le palais fédéral. Ces mesures ont notamment été prises en raison des manifestations
non-autorisées qui ont eu lieu à plusieurs reprises à Berne. La police bernoise a dû être
engagée pour modérer une foule parfois agressive, qui s'opposait aux mesures
sanitaires édictées par la Confédération. Relatant ces incidents, la NZZ a relevé le rôle
que jouent les réseaux sociaux dans ce phénomène de radicalisation d'une frange des
opposantes et opposants aux mesures sanitaires.
Dans le sillage de ces événements, les fronts ont semblé bouger sur le sujet de la
réglementation des réseaux sociaux. Jusqu'alors, le Conseil fédéral ne voulait pas
d'une loi spécifique sur les propos haineux tenus sur ces canaux de communication.
Cependant, la situation pourrait évoluer prochainement. La verte Greta Gysin (TI) a
déposé en décembre 2021 un postulat demandant au gouvernement d'étudier la
possibilité de demander des chiffres aux plateformes telles que Facebook, Instagram,
Twitter et Youtube au sujet des incidents impliquant des discours haineux, du
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harcèlement sexuel ainsi que des Fake News. En outre, le socialiste Jon Pult (GR) a
déposé une initiative parlementaire pour que les plateformes soient tenues
responsables des contenus illégaux diffusés par leur intermédiaire. Son intervention
prévoit également que la diffusion de Fake News soit combattue avec de nouveaux
outils. Dans le même temps, l'Aargauer Zeitung relatait que l'OFCOM prend part au
financement de projets de recherche sur la désinformation et les discours de haine.
D'autres éléments ont mis en avant le rôle des réseaux sociaux dans la dégradation du
climat politique. Fedpol a en effet indiqué que la majorité des menaces adressées aux
politiciennes et politiciens le sont par l'intermédiaire d'Internet. Alors qu'une
augmentation du nombre de messages «litigieux» avait déjà été constatée en 2020, les
chiffres de la police fédérale pour la première partie de l'année semblent indiquer que
2021 ne dérogera pas à la tendance.  
Dans ce contexte, Guy Parmelin a endossé son rôle de président pour rappeler que «si
les arguments parfois vifs font partie du jeu politique, il y a des limites, il y a le respect
de l'adversaire». Il a appelé à éviter toute agressivité afin de lutter contre la montée des
tensions et de l'incompréhension. Selon lui, l'ennemi à combattre est bel et bien le
virus, et non pas les concitoyennes et concitoyens qui pensent différemment. Il
s'exposait ainsi à des critiques de la part de la presse: Le Temps ne se privait pas de
rappeler que «la défiance à l'égard de la politique sanitaire fédérale est principalement
alimentée au sein de son parti», l'UDC, qui déclarait dix jours après la déclaration de
son conseiller fédéral la guerre à la «dictature sanitaire» à l'occasion de l'assemblée
générale du parti. Et dans le même temps, le président du parti Marco Chiesa répétait
ses propos du 1er août, où il prenait la défense des milieux ruraux, exploités selon lui
par les «parasites des villes». 4

Institutionen und Volksrechte

Bundesrat

Lange Zeit waren die Gesamterneuerungswahlen des Bundesrats fast eine
Pflichtübung. Das hatte vor allem damit zu tun, dass die eidgenössischen Wahlen lange
Jahre kaum politische Verschiebungen nach sich zogen. Zwar war die alte Zauberformel
(2 CVP, 2 FDP, 2 SP, 1 SVP) mit dem Wahlerfolg der SVP stark hinterfragt und schliesslich
nach einigen Jahren der Transition mit mehr oder weniger gehässigen und
aufreibenden Regierungswahlen, der Nichtwiederwahl von Ruth Metzler (2003) sowie
Christoph Blocher (2007) und einem Intermezzo der BDP in der Regierung gesprengt
worden. Nach den eidgenössischen Wahlen 2015, dem Rücktritt von Eveline Widmer-
Schlumpf aus der nationalen Exekutive und dem Einzug eines zweiten SVP-
Regierungsmitglieds schien dann aber eine neue Formel gefunden: 2 FDP, 2 SP, 2 SVP, 1
CVP. 

Schon im Vorfeld der eidgenössischen Wahlen 2019 war freilich spekuliert worden, dass
die Grüne Partei die CVP hinsichtlich des Wähleranteils überflügeln könnte und damit
einen Anspruch auf einen Sitz in der nationalen Regierung hätte – umso mehr, wenn
sich die Grünen mit der GLP quasi zu einem gemeinsamen Sitz für die «Öko-Parteien»
zusammenraufen könnten, wie die Aargauer Zeitung spekulierte. Falls sich die CVP
halten könnte, wäre auch der Angriff auf einen der beiden FDP-Sitze denkbar, so die
Hypothese zahlreicher Medien. Die angegriffenen Parteien wehrten sich mit dem
Argument, dass eine Partei ihren Wahlerfolg zuerst bestätigen müsse, bevor sie einen
Anspruch auf eine Regierungsbeteiligung erhalten könne. Dies sei auch bei der SVP der
Fall gewesen – so etwa FDP-Parteipräsidentin Petra Gössi (fdp, SZ) bereits Mitte August
2019 in der Zeitung Blick. Zudem dürfe nicht nur der Wähleranteil bei den
Nationalratswahlen in die Berechnung einfliessen, sondern man müsse auch die
Vertretung im Ständerat berücksichtigen. Martin Bäumle (glp, ZH), Ex-Präsident der
GLP, gab zudem zu verstehen, dass ein Öko-Lager aus GP und GLP kaum denkbar sei; zu
unterschiedlich sei man in diversen Sachfragen. Ebenfalls früh wurde in den Medien
über einen möglichen Rücktritt von Ueli Maurer spekuliert, was aus der vermeintlichen
Pflichtübung eine spannende Wahl gemacht hätte. Maurer gab dann allerdings Anfang
November bekannt, noch eine weitere Legislatur anzuhängen. 

Die aussergewöhnlichen Erfolge der Grünen Partei bei den eidgenössischen Wahlen
2019 gaben dann den Diskussionen über die parteipolitische Zusammensetzung des
Bundesrats sehr rasch wieder ganz viel Nahrung und schafften Raum für allerlei
Reformvorschläge zur Bestimmung der Landesregierung. In der Tat hatten die Grünen
mit 13 Prozent Wähleranteil die CVP (11.4%) deutlich überflügelt und als viertstärkste
Partei abgelöst. Die GLP kam neu auf 7.8 Prozent. Die NZZ rechnete vor, dass die
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aktuelle Regierung so wenig Wählerinnen und Wähler vertrete wie zuletzt vor 60 Jahren.
Die Grünen und die Grünliberalen hätten rein rechnerisch ein Anrecht auf je einen
Bundesratssitz. 
Neben den medial zahlreich vorgetragenen Berechnungen wurde allerdings auch
inhaltlich und historisch argumentiert. Der Einbezug in die Regierung sei immer auch an
den Umstand geknüpft gewesen, dass eine Oppositionspartei auch in verschiedenen
Sachthemen glaubhaft ihre Referendumsmacht ausspielen könne, wurde etwa
argumentiert. Zwar sei das Klimathema wichtig und würde wohl auch nachhaltig
bleiben, die Grünen und die GLP müssten aber – wie auch die SVP mit ihren
gewonnenen Volksbegehren – mit Abstimmungserfolgen ihren Anspruch noch
untermauern, so ein Kommentar in der NZZ. Die Grünen würden trotz Wahlgewinnen
keinen Regierungssitz erhalten, weil «niemand Angst vor ihnen hat», wie die Aargauer
Zeitung diesen Umstand verdeutlichte. Argumentiert wurde zudem, dass eine «Abwahl»
– eigentlich handelt es sich um eine Nichtwiederwahl – nicht dem politischen System
der Schweiz entspreche. Es brauche mehrere Wahlen, bei denen sich eine Partei
konsolidieren müsse, um die Stabilität in der Regierung auch über längere Zeit zu
gewährleisten, kommentierte dazu der Blick. 

Der Tages-Anzeiger führte gar eine Umfrage durch, die aufzeigte, dass eine Mehrheit
der Befragten die Zeit für einen grünen Bundesrat noch nicht für gekommen hielt. Wer
ein grünes Bundesratsmitglied jedoch befürwortete (rund 40% der Befragten),
wünschte sich, dass dies auf Kosten eines Sitzes der SVP (50%) oder der FDP (21%), aber
eher nicht auf Kosten der CVP (10%) oder der SP (6%) gehen solle. 
Für die WoZ war allerdings klar: «Cassis muss weg!» In der Tat forderte auch Regula
Rytz (gp, BE) via Medien, dass die FDP freiwillig auf einen Sitz verzichte, da sie als
lediglich drittgrösste Partei keinen Anspruch auf zwei Sitze habe. In der Folge schienen
sich die Medien dann in der Tat vor allem auf den zweiten Sitz der FDP einzuschiessen.
Freilich wurden auch andere Modelle diskutiert – so etwa ein von Christoph Blocher in
der Sonntagszeitung skizziertes Modell mit der SVP, die zwei Sitze behalten würde, und
allen anderen grösseren Parteien (SP, FDP, CVP, GP, GLP) mit je einem Sitz –, «sämtliche
Planspiele» drehten sich aber «um einen Namen: Aussenminister Ignazio Cassis»,
fasste die Aargauer Zeitung die allgemeine Stimmung zusammen. Er sei «der perfekte
Feind», «visionslos und führungsschwach». Der Aussenminister befinde sich im
«Trommelfeuer» befand die Weltwoche. Häufig wurde seine Haltung im Europadossier
kritisiert und entweder ein Rücktritt oder wenigstens ein Departementswechsel
gefordert. Mit Ersterem müsste allerdings die Minderheitenfrage neu gestellt werden,
war doch die Vertretung des Tessins mit ein Hauptgrund für die Wahl Cassis im Jahr
2017. Der amtierende Aussenminister selber gab im Sonntags-Blick zu Protokoll, dass er
sich als Tessiner häufig benachteiligt fühle und spielte so geschickt die
Minderheitenkarte, wie verschiedene Medien tags darauf kommentierten. Die
Sonntags-Zeitung wusste dann noch ein anderes Szenario zu präsentieren: Einige SVP-
Parlamentarier – das Sonntagsblatt zitierte Andreas Glarner (svp, AG) und Mike Egger
(svp, SG) – griffen Simonetta Sommaruga an und forderten, dass die SP zugunsten der
Grünen auf einen Sitz verzichten müsse. Die CVP sei in «Versuchung», wagte sich dann
auch die NZZ in die Debatte einzuschalten. Würde sie Hand bieten für einen grünen Sitz
auf Kosten der FDP, dann könnte sie im Bundesrat «das Zünglein an der Waage» spielen
und Mehrheiten nach links oder nach rechts schaffen. Die NZZ rechnete freilich auch
vor, dass grün-links mit zusammen rund 30 Prozent Wähleranteil mit drei von sieben
Regierungssitzen klar übervertreten wäre, denn die GLP dürfe man nicht zu den Grünen
zählen. Dies hatten vor allem die Grünen selbst implizit immer wieder gemacht, indem
sie vorrechneten, dass die GLP und die GP zusammen auf 21 Prozent Wähleranteile
kämen. 

Neben Kommentaren und Planspielen warteten die Medien auch mit möglichen grünen
Bundesratsanwärterinnen und -anwärtern auf. Häufig gehandelte Namen waren die
scheidende Parteipräsidentin Regula Rytz, die Waatländer Staatsrätin Béatrice Métraux
(VD, gp), die Neo-Ständerätin Maya Graf (gp, BL), der Berner alt-Regierungsrat Bernhard
Pulver (BE, gp), der amtierende Fraktionschef der Grünen, Balthasar Glättli (gp, ZH) oder
der Zürcher Nationalrat Bastien Girod (gp, ZH). Ins Gespräch brachte sich zudem der
Genfer Staatsrat Antonio Hodgers (GE, gp). 

Die Grünen selber gaben sich lange Zeit bedeckt und waren sich wohl auch bewusst,
dass eine Kampfkandidatur nur geringe Chancen hätte. Sie entschieden sich zwar an
ihrer Delegiertenversammlung Anfang November in Bern für eine forschere Gangart und
forderten einen grünen Bundesratssitz – Regula Rytz sprach davon, dass vorzeitige
Rücktritte aus dem Bundesrat ein Ärgernis seien, weil sie Anpassungen nach
Wahlverschiebungen erschweren würden. Mit der Forderung war einstweilen aber noch
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kein Name verknüpft, was der Partei prompt als «Lavieren» ausgelegt wurde (Blick).
«Der grüne Favorit», wie der Tages-Anzeiger Bernhard Pulver betitelte, sagte Mitte
November, dass er nicht zur Verfügung stehe. Auch der Berner Stadtpräsident Alec von
Graffenried (BE, gp) und die Aargauer alt-Regierungsrätin Susanne Hochuli (AG, gp), die
ebenfalls als Kandidierende gehandelt worden waren, sagten via Medien, dass sie nicht
zur Verfügung stünden. 
Die «Kronfavoritin» (Tages-Anzeiger) Regula Rytz ihrerseits stand im zweiten Umgang
der Ständeratswahlen im Kanton Bern. Ihr wurden intakte Chancen eingeräumt und
wohl auch um diese nicht zu gefährden, versicherte sie, dass sie auf eine
Bundesratskandidatur verzichten würde, sollte sie für den Kanton Bern in die kleine
Kammer gewählt werden. Da sie dies allerdings verpasste, kündigte die Bernerin rund
20 Tage vor den Bundesratswahlen ihre Kandidatur an – noch bevor die Fraktion
offiziell beschlossen hatte, eine Kandidatur einzureichen. Nach einer solchen
Richtungswahl, wie es die eidgenössischen Wahlen gewesen seien, könne man nicht
einfach zur Tagesordnung übergehen, erklärte sie gegenüber der Presse. Sie wolle für
die Menschen und die Natur Verantwortung übernehmen. Ihr Angriff gelte aber nur dem
FDP-Sitz von Ignazio Cassis. Würde sie für ein anderes Regierungsmitglied gewählt,
würde sie die Wahl nicht annehmen – so die Bernerin. Die Fraktion der Grünen gab
dann allerdings tags darauf bekannt, dass es nicht um die Person, sondern um die
Übervertretung der FDP gehe. Ein Angriff auf Karin Keller-Sutter schien damit nicht
wirklich ausgeschlossen. Die nach aussen als wenig abgesprochen erscheinende
Strategie für die Ansage der Kampfwahl brachte der GP Kritik ein. Die Partei zeige sich
«unbeholfen» und der Start sei «misslungen», urteilte etwa die NZZ. Auch die
Weltwoche redete von einem «verpatzten Start» und die Sonntagszeitung sprach gar
von dilettantischem Vorgehen. Es sei, als wären die Grünen ein Sprinter, der kurz vor
dem Ziel auf die Uhr schaue und sich hinknie, um die Schuhe zu binden, so die Zeitung
weiter. 

Eine medial oft diskutierte Frage im Vorfeld der Wahlen war, welche Parteien die
Grünen in ihrem Anliegen unterstützen würden. Klar schien, dass die FDP nicht Hand
bieten würde. Auch die SVP würde – wenn überhaupt – die GP nur auf Kosten der SP
unterstützen. Die CVP bzw. die neue Mitte-Fraktion (CVP zusammen mit BDP und EVP)
entschied, Rytz nicht einmal zu einem Hearing einzuladen. Man sei nicht gegen eine
grüne Vertretung in der Regierung, es sei aber «etwas zu früh», liess sich CVP-
Parteipräsident Gerhard Pfister (cvp, ZG) in der Sonntagszeitung zitieren. Die GLP und
die SP gaben bekannt, Rytz vor den Wahlen anhören zu wollen. Für Schlagzeilen sorgte
dabei SP-Parteipräsident Christian Levrat (sp, FR), der die CVP aufforderte,
mitzuhelfen, die Grünen in die Regierung zu hieven. Die Schweiz wäre sonst die einzige
Demokratie, in der Wahlen keine Auswirkungen auf die Regierungszusammensetzung
hätten. Zudem würde sich die Weigerung der CVP wohl über kurz oder lang rächen. Bei
der GLP zeigte sich das Dilemma zwischen ökologischem und liberalem Gedankengut.
Insbesondere in der Europafrage fanden sich die GLP und der amtierende
Aussenminister eher auf der gleichen Linie. Für Rytz spreche das ökologische Anliegen,
gegen sie ihre eher linke Ausrichtung, erklärte Tiana Moser (glp, ZH) dann den Entscheid
für Stimmfreigabe der GLP. Zudem würde Rytz ohne Absprache mit den Grünliberalen
den «Sitz der Ökokräfte» für sich beanspruchen. Letztlich stellte sich einzig die SP-
Fraktion offiziell hinter Rytz. Die eher laue Unterstützung und der Versuch der
amtierenden Regierungsparteien, die eigene Macht zu zementieren, mache das
Unterfangen «grüne Bundesrätin» für Regula Rytz zu einer «mission impossible», fasste
die Zeitung Le Temps die Situation dann kurz vor den Wahlen zusammen. 

Nicht die Medien, nicht Umfragen und «nicht die Wahlprozente» (NZZ), sondern die
Vereinigte Bundesversammlung bestimmt freilich letztlich, welche Parteien in der
Regierung vertreten sein sollen. Und diese Entscheidung brachte das Resultat, das viele
im Vorfeld aufgrund der Aussagen der verschiedenen Parteien auch erwartet hatten:
die Wiederwahl aller Amtierenden und das Scheitern des Angriffs der Grünen. Auch die
Ansprachen der Fraktionschefinnen und -chefs im Vorfeld der einzelnen Wahlen – die
Erneuerungswahlen finden in der Reihenfolge der Amtszeit der Bundesratsmitglieder
statt –  machten dies bereits deutlich. Die CVP plädierte für Konkordanz und Stabilität
und die SVP betonte, dass zum Erfolgsmodell Schweiz die angemessene Vertretung der
Landesteile in der Regierung gehöre – die Diskriminierung der kleinsten Sprachregion
durch die Grüne Partei sei abzulehnen. Die GLP erklärte, dass die Stärkung der
ökologischen Anliegen und der Wähleranteil der Grünen zum Vorteil für Rytz gereiche,
ihre Positionierung am linken Rand und der fehlende Anspruch von links-grün auf drei
Sitze aber gegen sie spreche. Die SP erklärte, die Zauberformel sei keine exakte
Wissenschaft, aber die beiden stärksten Parteien sollten zwei Sitze und die restlichen
jeweils einen Sitz erhalten, was für Regula Rytz spreche. Die Fraktion der Grünen
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geisselte den Umstand, dass die Regierungsparteien während der Legislatur Sitze
«austauschten» und so bewusst verunmöglichten, dass das Parlament die Resultate
nach eidgenössischen Wahlen berücksichtigen könne. Die FDP schliesslich wollte sich
einer künftigen Diskussion um eine Anpassung der Zusammensetzung des Bundesrats
nicht verschliessen, amtierende Regierungsmitglieder dürften aber nicht abgewählt
werden. 

Der Angriff der Grünen folgte bei der fünften Wahl, auch wenn der Name Regula Rytz
schon bei der Bestätigungswahl von Simonetta Sommaruga auftauchte. Gegen die 145
Stimmen, die Ignazio Cassis erhielt, war Regula Rytz jedoch chancenlos. Sie erhielt 82
Stimmen, was in den Medien als schlechtes Abschneiden kommentiert wurde, hätten
doch die Grünen (35 Stimmen) und die SP (48 Stimmen) in der Vereinigten
Bundesversammlung gemeinsam über 83 Stimmen verfügt. Weil darunter sicherlich
auch ein paar CVP- und GLP-Stimmen seien, müsse dies wohl so interpretiert werden,
dass einige SP-Parlamentarierinnen und -Parlamentarier die grüne Konkurrenz
fürchteten; Ignazio Cassis könne hingegen zufrieden sein. Von den 244 Wahlzetteln
waren 6 leer geblieben und 11 enthielten andere Namen als «Rytz» oder «Cassis». 
Schon zuvor hatten die meisten Parlamentsmitglieder auf Experimente verzichtet. Bei
der ersten Wahl wurde der amtsälteste Bundesrat, Ueli Maurer, mit 213 von 221 gültigen
Wahlzetteln gewählt. 23 der 244 ausgeteilten Bulletins waren leer geblieben und acht
auf Diverse entfallen. Beim Wahlgang für Simonetta Sommaruga entfielen 13 Stimmen
auf Regula Rytz und 13 Stimmen auf Diverse. Da ein Wahlzettel ungültig war und 25 leer
blieben, durfte sich die künftige Bundespräsidentin über 192 Stimmen freuen. Alain
Berset erhielt 214 Stimmen. Bei ihm waren 14 Wahlzettel leer geblieben und 16 auf
Diverse entfallen. Die Anzahl ungültige (1) und Leerstimmen (39) wuchs dann bei Guy
Parmelin wieder an, so dass der Wirtschaftsminister noch 191 Stimmen erhielt – 13
Stimmen entfielen auf Diverse. Einen eigentlichen «Exploit» (Tages-Anzeiger) erzielte
Viola Amherd bei der sechsten Wahl. Mit 218 Stimmen erhielt sie die zweitmeisten
Stimmen der Geschichte; nur Hans-Peter Tschudi hatte 1971 mehr Stimmen erhalten,
nämlich 220. Elf Stimmen blieben leer und 14 entfielen auf Diverse. Eingelangt waren
nur noch 243 Wahlzettel. Ein etwas seltsames Gebaren zeigt sich bei der letzten Wahl.
Karin Keller-Sutter wurde zwar auch hier im Amt bestätigt, sie erhielt aber lediglich 169
Stimmen, da von den 244 ausgeteilten Wahlzetteln 37 leer und einer ungültig eingelegt
wurden und 21 Stimmen auf Marcel Dobler (fdp, SG) sowie 16 auf Diverse entfielen. In
den Medien wurde spekuliert, dass dies wohl eine Retourkutsche vor allem von
Ostschweizer SVP-Mitgliedern gewesen sei, weil Keller-Sutter sich im St. Galler
Ständeratswahlkampf zugunsten von Paul Rechsteiner (sp, SG) ausgesprochen habe.    

Der Angriff der Grünen sei zwar gescheitert, dies könne für die Partei aber auch
befreiend sein, könne sie nun doch Oppositionspolitik betreiben und mit Hilfe der
direkten Demokratie den Druck auf die anderen Parteien erhöhen, urteilte Le Temps
nach den Wahlen. Ihr Anspruch auf einen Bundesratssitz sei nach diesen
Bundesratswahlen nicht einfach vom Tisch, kommentierte Balthasar Glättli. In
zahlreichen Medien wurde zudem die Stabilität des politischen Systems betont – auch
der Umstand, dass es zu keinem Departementswechsel kam, obwohl kurz über einen
Wechsel zwischen Alain Berset und Ignazio Cassis spekuliert worden war, wurde als
Indiz dafür gewertet. Doch Stabilität bedeute nicht Stillstand; die neuen Mehrheiten im
Nationalrat müssten sich auch auf die Diskussionen um eine neue Zauberformel
auswirken – so die einhellige Meinung der Kommentatoren. An einem vor allem von der
CVP geforderten «Konkordanzgipfel» sollten Ideen für die künftige Zusammensetzung
der Landesregierung beraten werden. Entsprechende Gespräche wurden auf Frühling
2020 terminiert. 5

Im Anschluss an die Gesamterneuerungswahlen und die Vereidigung der
Bundesrätinnen und Bundesräte schritt die Vereinigte Bundesversammlung zur Wahl
der Bundespräsidentin und des Vizepräsidenten 2020. Turnusgemäss wurde die
amtierende Vizepräsidentin Simonetta Sommaruga zur Präsidentin gewählt. Von den
243 ausgeteilten Wahlzetteln waren 37 leer und 6 ungültig. Von den 200 gültigen
Stimmen erhielt die SP-Magistratin 186 – 14 Stimmen entfielen auf Diverse – und trat
damit zum zweiten Mal nach 2015 ein Präsidialjahr an. Fünf Jahre zuvor hatte
Sommaruga noch fünf Stimmen weniger erhalten. 
In ihrer an die Wahl folgenden Ansprache betonte die Neo-Präsidentin, dass zu Beginn
der neuen Legislatur Aufbruchstimmung in der Luft liege. Noch nie zuvor habe ein
Parlament die Bevölkerung so breit abgebildet, noch nie hätte es darin so viele Mütter,
Frauen und junge Menschen gegeben. Es gebe jetzt im Parlament einen Wickeltisch und
ein Stillzimmer und zwar dort, wo früher geraucht worden sei. «Sie sehen: Die Luft wird
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besser». Altersvorsorge, Klimaschutz und das Verhältnis zu Europa seien die Themen,
die sie in ihrem Präsidialjahr besonders beachten wolle. Es brauche Zusammenarbeit,
wozu sie auch heftige Debatten und Uneinigkeit zähle. Am Schluss müssten aber
Lösungen gefunden werden, die die Bevölkerung mittrage. Die direkte Demokratie stelle
hohe Anforderungen an Bundesrat und Parlament und das sei auch gut so, endete die
Vorsteherin des UVEK und erhielt dafür grossen Beifall. 
Zum Vizepräsidenten wählte die Vereinigte Bundesversammlung ebenfalls gemäss
Turnus den amtierenden Wirtschaftsminister Guy Parmelin. Von den noch 240
ausgeteilten Wahlzetteln gingen 238 ein. 52 blieben leer und 3 waren ungültig. Parmelin
erhielt 168 Stimmen und 15 entfielen auf Diverse. Damit lag der Wirtschaftsminister
leicht über dem Schnitt, der bei Wahlen für das Vizepräsidium seit dem Jahr 2000 bei
knapp 163 Stimmen liegt. 6

Die Regierung stand zwar während der Covid-19-Pandemie sozusagen an der Front,
schien aber lange Zeit vom Virus verschont zu bleiben – nicht aber von der
entsprechenden medialen Neugierde. Schon bei der ersten Welle im März 2020 hatte
Bundespräsidentin Simonetta Sommaruga den Medien versichert, die Regierung halte
sich streng an die Hygieneempfehlungen und Abstandsregeln. Mitte Oktober 2020
musste sich Guy Parmelin in Quarantäne begeben, weil eine Person aus der Verwaltung
mit ihm Kontakt gehabt hatte, die positiv auf Corona getestet worden war. Parmelin sei
aber negativ getestet worden und habe telefonisch an der Bundesratssitzung
teilgenommen, so die Auskunft seines Departements. Ein weiteres Mal musste der
Wirtschaftsminister Ende 2020 in Quarantäne, weil er sich in Grossbritannien mit der
britischen Handelsministerin getroffen hatte und sich aus dem Vereinigten Königreich
einreisende Personen vorsorglich in Quarantäne begeben mussten. 

Ebenfalls Ende Jahr wurde bekannt, dass die Bundesrätinnen und Bundesräte mit
gutem Beispiel vorangehen und sich impfen lassen wollten. Prompt wurde dies dann
Mitte Januar 2021 von den Medien als «Vorzugsbehandlung» kritisiert. Eigentlich sei
einzig Ueli Maurer, mit seinen 70 Jahren einer Risikogruppe angehörend, berechtigt
gewesen, eine der damals noch knappen Impfdosen in Anspruch zu nehmen, so der
Blick, der auch zu berichten wusste, dass sich Guy Parmelin, Alain Berset, Ignazio Cassis
und Karin Keller-Sutter bereits «heimlich», also ohne die Medien darüber zu
informieren und ohne einer Risikogruppe anzugehören, geimpft hätten.

Ueli Maurer sorgte dann im Februar 2021 für Schlagzeilen, weil er auf eine zweite Dosis
verzichten wollte und dies öffentlich bekannt gab. Er sei so zäh, dass «bereits die erste
Impfung schon fast zu viel» gewesen sei. Im Mai gab Simonetta Sommaruga bekannt, die
erste Dosis erhalten zu haben. Sie habe Wert darauf gelegt, dass zuerst die
Risikogruppen eine Impfung erhielten, gab sie den Medien zu Protokoll. Die
Sonntagszeitung sah in der Impfung Sommarugas ein «Signal an eher impfkritische
Kreise», weil der Bundesrätin «aus ihrer Zeit als Konsumentenschützerin eine gewisse
Impfskepsis nachgesagt» worden sei. Es dürften nun alle Regierungsmitglieder geimpft
sein, zitierte die Sonntagszeitung «unbestätigte Informationen». Während andere
Staatschefs ihre Booster-Impfung inszenierten, mache die Schweizer Regierung «ein
kleineres Staatsgeheimnis daraus, wer die dritte Impfung erhalten ha[be]», so die
Aargauer Zeitung. Auf Anfrage der Zeitung gab Regierungssprecher André Simonazzi
zwar keine individuellen Impftermine bekannt – man wolle neuerliche mediale
Spekulationen vermeiden –, informierte jedoch, dass bis zum 17. Dezember 2021 alle
Regierungsmitglieder zum dritten Mal geimpft worden seien. 

Der erste Bundesrat, der sich mit Covid ansteckte, war schliesslich Bundespräsident
Ignazio Cassis Mitte Februar 2022, just nach seiner Ankündigung, dass die Covid-19-
Massnahmen aufgehoben seien. Er weise zwar keine Symptome auf, sei aber positiv
getestet worden und arbeite im Homeoffice, schrieb der Blick. Da die Quarantäne für
Kontaktpersonen aufgehoben worden war, traf sich das restliche Gremium trotzdem zu
Bundesratssitzungen. Die Anfrage des Blicks, ob sich die anderen sechs Magistratinnen
und Magistraten getestet hätten, wurde nicht beantwortet. Die Regierung habe stets
alle Vorschriften befolgt. In der Folge wurden Alain Berset (9. März 2022), Guy Parmelin
(12. März) und auch Simonetta Sommaruga (22. April) positiv getestet. Sie nahmen
jeweils von ihrem Homeoffice aus an den Regierungssitzungen teil. Den Medien war
dies in Anbetracht der abgeflauten Virulenz des Themas jeweils aber höchstens noch
Randnotizen wert. 7
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Bevor die Vereinigte Bundesversammlung zur Wahl des Bundespräsidiums 2020/2021
schritt, gedachte sie mit einer Schweigeminute den mehr als 5'000 Opfern der Covid-
19-Pandemie. Der frisch gekürte Nationalratspräsident Andreas Aebi (svp, BE) gab zu
bedenken, dass das Parlament seine Arbeit in der Krise zwar mache, es aber bisher
versäumt habe, der Todesopfer und deren Hinterbliebenen zu gedenken. 
In der Folge schritten die Parlamentsmitglieder zur Wahl von Guy Parmelin, der als
amtierender Vizepräsident turnusgemäss die scheidende Bundespräsidentin Simonetta
Sommaruga ablösen sollte. Der SVP-Magistrat, der 2015 in die Regierung gewählt
worden war, erhielt 188 Stimmen. Von den 234 eingelangten Wahlzetteln blieben 25
leer, 7 waren ungültig und 14 entfielen auf Diverse. Nachdem Ignazio Cassis zum
Vizepräsidenten gekürt worden war – der seit 2017 im Bundesrat sitzende Tessiner
erhielt 162 Stimmen (234 eingelangte Wahlzettel, 29 leer, 14 ungültig, 15 Diverse, 14 für
Viola Amherd) – und die beiden Magistraten unter stehenden Ovationen in den Saal
getreten waren, hielt der neu gewählte Bundespräsident seine Antrittsrede. Er dankte
für das Vertrauen und erinnerte daran, dass die vergangenen Monate schwierig gewesen
seien und die Schweiz auf die Probe gestellt hätten. Es scheine ihm nicht sinnvoll, zu
prognostizieren, was das Jahr 2021 bringen werde, aber es sei natürlich seine Pflicht,
die Zukunft zu planen. Er wolle dabei den Zusammenhalt des Landes ins Zentrum
stellen; zwischen den Generationen, zwischen Stadt und Land und zwischen den
verschiedenen Sprachregionen: «Zusammen schaffen wir das.»

In den Medien wurde die gewachsene Bedeutung des Bundespräsidiums diskutiert.
Normalerweise trete der Bundespräsident oder die Bundespräsidentin am 1. August und
bei Staatsbesuchen in Erscheinung – so etwa die NZZ. Während der Pandemie werde
nun von ihm aber eine Führungsrolle erwartet. Parmelins moderierende Rolle werde
gefragt sein. Der Tages-Anzeiger urteilte, dass es Simonetta Sommaruga gut gelungen
sei, mit «einfachen, klaren Sätzen [...] dieser Krise einen Ton» zu geben. Parmelin
würde dies nicht so gut gelingen; er werde «das Wort an die Nation richten [...], wie er
es immer macht. Langfädig, ausufernd, eher schlingernd als schleppend», prophezeite
die Zeitung. Ihm fehle eine gewisse natürliche Autorität, urteilte auch Le Temps. Er
habe weder das Charisma noch die sprachliche Leichtigkeit seiner Vorgängerin. Er sei
mehr Verwalter als Stratege, doppelte die NZZ nach. Allerdings sei er als pragmatischer
und flexibler Teamplayer bekannt und könne mit seiner Politik des Ausgleichs
insbesondere auch im wichtigen EU-Dossier für Ruhe sorgen. 8
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2021 oblag die Aufgabe der Inszenierung des Bundesratsfotos dem amtierenden
Bundespräsidenten Guy Parmelin. Vor dem mittels Drohne von schräg oben
fotografierten Bundeshaus – der Fotograf Markus A. Jegerlehner habe dafür im Mai
2020 eine Sonderbewilligung erhalten, so die bundesrätliche Medienmitteilung zum
Bild – stehen die sieben Bundesratsmitglieder zusammen mit dem Bundeskanzler
Covid-19-bedingt in einer Fotomontage in einer Reihe gruppiert. Die ungewohnte
Perspektive solle helfen «in diesen schwierigen Zeiten gemeinsam und
unvoreingenommen scheinbar Unverrückbares neu zu betrachten [... und so] einen
konkreten Beitrag zum Zusammenhalt unseres Landes» zu leisten, so die Botschaft des
Bundespräsidenten zum Foto. 

Die «sich längst zu einer eigenen polit-journalistischen Disziplin» entwickelnde mediale
Analyse des Bildes – so der Sonntags-Blick – brachte das Bild mit Aktualität und
unterschiedlichen Stimmungslagen in Verbindung. Ebendieser Sonntags-Blick meinte
etwa, dass das «brav per Computer zusammengeklebte Grüppchen» symbolhaft für die
momentane Lage sei: «Irgendwie gut gemeint, aber halt doch nicht überzeugend».
Zumindest rufe das Werk in Erinnerung, dass es einst eine Zeit gegeben habe, als
lediglich der Umstand diskutiert worden sei, dass ein Bild schief sei, und es keine
anderen Probleme gegeben habe. Die Sonntagszeitung interpretierte das Lachen im
Gesicht des Bundespräsidenten in der Mitte damit, dass er zweimal eine Corona-
Quarantäne überstanden habe; Alain Berset stehe wohl deshalb in der zweiten Reihe,
weil er in letzter Zeit aufgrund von Covid-19 sehr oft zuvorderst gestanden habe. Und
Ueli Maurer gelinge wohl «als Einzigem nicht einmal der Anflug eines Lächelns», weil er
die anstehenden Milliarden-Ausgaben vor Augen habe. Die Weltwoche fühlte sich gar an
«Sowjetzeiten» erinnert. Auch hier sei «manipuliert, montiert und retuschiert»
worden. Das fröhliche Lachen sei heuchlerisch und damit werde nicht Optimismus
verbreitet, sondern man fühle sich vom Bundesrat ausgelacht. «Man denkt spontan: Ja,
diese sieben haben gut lachen, es kann ihnen nicht viel passieren. Während wir...».
Einzig Bundesrat Ueli Maurer habe sich dem verwehrt und «wie ein trotziges Kind [...]
bewusst nicht gelacht». Wie in Sowjetzeiten gelte aber: «Mächtige, die meinen, sie
könnten mit gekünsteltem Lachen beim Volk Optimismus und Glaubwürdigkeit
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verbreiten, irren sich». 9

Vor der Sommerpause begab sich der Bundesrat für seinen Ausflug 2021 in den
Heimatkanton des Waadtländer Bundespräsidenten Guy Parmelin. In einem ehemaligen
Kloster traf sich die Landesregierung mit dem Waadtländer Kantonsrat um
anschliessend eine Uhrenfabrik im Vallée du Joux zu besuchen. Unter Einhaltung der
Corona-Regeln war im Gegensatz zum Vorjahr auch wieder ein Apéro mit der
Bevölkerung möglich, der in Le Sentier durchgeführt wurde. Bei einem Besuch der
grössten Waldlandschaft Westeuropas bei Risoud liessen sich die Magistratinnen und
Magistraten über die Waldbewirtschaftung informieren und pflanzten einen
Ahornbaum. Am selben Tag ging die Reise in einem Zug weiter von Montreux nach
Rossinière, wo die Bundesrätinnen und Bundesräte das mit fünf Etagen grösste Chalet
der Schweiz besuchten, um dann in Rougemont die Produkte einer preisgekrönten
Käserei zu probieren. Am zweiten Tag reiste das Kollegium mit dem Schiff von
Villeneuve nach Nyon, wo erneut ein Kontakt mit der Bevölkerung auf dem Programm
stand. Nach dem Besuch einer Zitrus-Farm wurde der Ausflug mit einem gemeinsamen
Mittagessen in der Nähe von Nyon beendet. 
Guy Parmelin habe laut Le Temps versprochen, dass die Reise früh genug enden werde,
damit genügend Zeit bleibe, «afin que tous puissent suivre la nouvelle victoire de
l'équipe suisse de football», war doch eben dieses Nationalteam an der Euro im
Viertelfinale gegen Spanien im Einsatz. Trotz Befürchtungen vor Störungen durch
Gegnerinnen und Gegnern der Corona-Massnahmen kam es zu keinen Zwischenfällen.
Der traditionelle Ausflug habe zwar unter «grossem Polizeischutz» gestanden, der
Ausflug könne aber trotzdem als «zaghafte Rückkehr in die Normalität» gewertet
werden, fasste der Tages-Anzeiger zusammen. 10
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Wie jedes Jahr trat die Vereinigte Bundesversammlung auch 2021 Mitte Wintersession
zusammen, um das neue Bundespräsidium zu wählen. Da jeweils im Turnus das
Vizepräsidium zum Präsidium gemacht wird, interessiert weniger die Personalie als
vielmehr das Wahlresultat. Die 156 Stimmen, die Ignazio Cassis als neuer
Bundespräsident erhielt – von den 237 eingelangten Wahlzetteln blieben 36 leer, 4
waren ungültig und 41 enthielten andere Namen (14 für Karin Keller-Sutter, 11 für Alain
Berset, 16 für Diverse) –, waren im langjährigen Vergleich unterdurchschnittlich (im
Schnitt erhielten die Gewählten seit 2000 174 Stimmen). 
Werden alle Resultate seit 2000 betrachtet, erhielt Micheline Calmy-Rey 2011 mit 106
Stimmen am wenigsten und Ueli Maurer 2018 mit 201 Stimmen am meisten
Unterstützung. Cassis ist der fünfte Tessiner, der zum Bundespräsidenten gekürt wird
(1991/1998: Flavio Cotti; 1971: Nello Celio; 1943/1948: Enrico Celio;
1915/1920/1927/1932/1937: Giuseppe Motta; zwar Bundesrat aus dem Tessin, aber nie
Bundespräsident waren Stefano Franscini, Giovanni Battista Pioda und Giuseppe
Lepori).
In seiner Rede, die er mit «Wir lassen uns nicht spalten» betitelte, versprach der frisch
gekürte Bundespräsident, sich für Freiheit, Einheit und Zusammenhalt einzusetzen. Die
Pandemie brauche Geduld, aber «der Kampf zwischen Menschen und Mikroben», der
die Menschen «seit Anbeginn der Zeit» begleite, sei stets von den Menschen gewonnen
worden. Dabei sei wichtig, sich darauf zu besinnen, was das Land eine, und nicht
zuzulassen, dass die wachsende Ungeduld hinsichtlich Covid-Massnahmen zu mehr
Polarisierung führe. Einen besonderen Dank richtete Cassis an seine Frau: «Grazie per
la forza, grazie per la pazienza con cui mi accompagnate e sostenete in questa
missione.» Der neue Bundespräsident dankte auch seinem scheidenden Vorgänger, Guy
Parmelin, der in dieser unsicheren Zeit mit Ruhe und Bescheidenheit dem ganzen Land
Gehör geschenkt habe. In den Medien erhielt Parmelin gute Noten für sein
ausklingendes Präsidialjahr. Er sei zu Beginn unterschätzt worden, urteilte etwa der
Blick, habe sich aber in «wundersamer Wandlung» zum «Staatsmann» entwickelt – so
der Tages-Anzeiger. Er habe als Bundespräsident überzeugt, weil er unterschätzt
worden sei, urteilte die NZZ. 
Auch Cassis erhielt zu Beginn seines Amtsjahres keine medialen Vorschusslorbeeren.
Das Präsidialjahr sei vielleicht die «letzte Chance», etwas gegen seine Unbeliebtheit zu
machen und so seinen Bundesratssitz auch nach den eidgenössischen Wahlen 2023
verteidigen zu können, schrieb der Tages-Anzeiger. Auch 24heures urteilte, dass Cassis
dieses Jahr nutzen müsse, um zu überzeugen. Wenn er es schaffe, an seiner
Kommunikation zu arbeiten und aus der Reserve zu kommen, könne er sich vielleicht
von seiner besseren Seite zeigen, prognostizierte Le Temps. Ob ihm dies allerdings
gelinge, wenn die Bevölkerung aufgrund von Covid-19 immer mehr gespalten sei, sei
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fraglich. Das schlechte Resultat zeige zudem, dass er wohl vor allem in der Ratslinken
wenig Rückhalt habe, was sein Amt nicht leichter mache, so die Westschweizer Zeitung.
Dass «der Arzt [...] den Weinbauer» ablöse, könne für das Pandemiemanagement
durchaus auch ein «Glücksfall» sein, hoffte die Aargauer Zeitung. 
Zum Vizepräsidenten des Bundesrats wurde ebenfalls turnusgemäss Alain Berset
gewählt. Auch er erhielt mit 158 Stimmen ein unterdurchschnittliches Resultat,
erhielten doch die Vizepräsidien seit 2000 im Schnitt 163 Stimmen (mit 205 am meisten
Stimmen hatte Didier Burkhalter für das Vizepräsidialjahr 2013 erhalten, mit 122 am
wenigsten Ueli Maurer für das Jahr 2012). Bei seiner ersten Vizepräsidentschaftswahl im
Dezember 2016 hatte der SP-Innenminister noch starke 187 Stimmen erhalten. 11

Departementsverteilung und Prognosen 

Bereits nach dem Rücktritt von Ueli Maurer hatten die Medien mögliche Szenarien für
Departementswechsel skizziert. Viola Amherd würde das VBS wohl gerne abgeben und
allenfalls könnte Karin Keller-Sutter mit dem Finanzdepartement ihr Lieblingsdossier
übernehmen, wurde etwa spekuliert. Freilich wurden auch Alain Berset und Ignazio
Cassis Wechselgelüste nachgesagt. Bei entsprechenden Wechseln müsste der neue
SVP-Bundesrat das in den Medien als unbeliebt geltende Verteidigungs- oder das
Justizdepartement übernehmen. Das wahrscheinlichste Szenario sei aber, dass alles
beim Alten bleibe, weil sich bei den Gesamterneuerungswahlen 2023 mehr
Möglichkeiten für einen Wechsel ergeben würden. Die Ausgangslage und damit auch die
Spekulationen änderten sich freilich, als nach dem Rücktritt von Simonetta Sommaruga
klar wurde, dass auch das UVEK vakant werden würde. Die möglichen Szenarien hätten
sich dadurch vervielfacht, urteilte etwa Le Temps wiederum unmittelbar nach der
Rücktrittsankündigung von Simonetta Sommaruga. Die Karten würden auch deshalb neu
gemischt, weil das frei werdende UVEK begehrt sei – was mit zahlreichen verschiedenen
Szenarien untermauert wurde. Insbesondere Albert Rösti (svp, BE) dürfte daran
interessiert sein, habe allerdings als allfälliger Bundesratsneuling kaum das Recht, zu
wählen. 

Normalerweise wird die Diskussion zwischen den Regierungsmitgliedern um die
Verteilung der Departemente nach einer Bundesratswahl oder einer -ersatzwahl für die
erste offizielle Bundesratssitzung am darauffolgenden Freitag traktandiert. Um eine
Situation wie 2018 zu vermeiden, als die Parteien übers Wochenende versucht hatten,
Einfluss auf die Verteilung zu nehmen, nachdem man sich am an der ersten (Freitags-
)Sitzung nicht hatte einigen können, beraumte Bundespräsident Ignazio Cassis die
Besprechung diesmal allerdings bereits früher an. Die eigentliche im Gremium intern zu
regelnde Departementsverteilung sollte keinen öffentlichen, politischen Charakter
erhalten. Entsprechend traf sich der Bundesrat mit den beiden neuen Mitgliedern
bereits am Tag nach den Wahlen zu einer informellen Sitzung, bei der man sich auf eine
neue Verteilung einigen konnte: Karin Keller-Sutter übernahm das Finanzdepartement;
Elisabeth Baume-Schneider erhielt das EJPD und Albert Rösti das von ihm bevorzugte
UVEK. Alain Berset (EDI), Viola Amherd (VBS), Guy Parmelin (WBF) und Ignazio Cassis
(EDA) behielten entsprechend ihre Departemente. 

Auch wenn Bundespräsident Ignazio Cassis betonte, dass man eine Verteilung im
Interesse des Landes gesucht und gefunden habe, sprachen die Medien von
«Frustrationen», welche die Verteilung auslöse (Le Temps). Zwar machten die Medien
verschiedene «grosse Verlierer» und «grosse Gewinner» aus, waren sich darin aber
nicht wirklich einig. Einerseits galt Alain Berset als «grosser Verlierer» der
Bundesratswahl, da ihm trotz seiner Wechselgelüste ins EDA oder ins EFD angesichts
des «Powerplays» der Bürgerlichen nichts anderes übrig geblieben, als im EDI zu
bleiben, meinte etwa der Blick. Andererseits wusste die Aargauer Zeitung, dass er nicht
bereit gewesen sei, das «für die Gewerkschaften wichtige Innendepartement, die
Gesundheits- und Sozialpolitik in bürgerliche Hände zu geben». Berset selbst zeigte
sich in einem Blick-Interview «sehr glücklich» mit seinem Departement. 
Als «grosser Gewinner» wurde Albert Rösti bezeichnet, da er gleich sein
Wunschdepartement erhalten habe. Der Traumjob des neuen Bundesrats sei aber der
Alptraum der Linken, augurten der Blick und 24Heures. Dass der «Ölbaron», vom Blick
als «Ölbert» bezeichnet, das UVEK übernehme, sei nicht gut für den Umweltschutz,
twitterten etwa die Grünen. Der Umstand, dass Röstis erstes grosses Geschäft das
Klimaschutz-Gesetz sei, das er nun verteidigen müsse, verspreche allerdings Spannung
und sei ein erster Lackmustest für die Konkordanzfähigkeit des neuen SVP-Bundesrats,
waren sich die Medien einig. Ebenfalls zu den Gewinnerinnen wurde Karin Keller-Sutter
gezählt, die mit dem Finanzdepartement ihr Wunschdepartement erhalten habe und
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die bürgerliche Sparpolitik wohl weiterverfolgen werde. 
Schwierig werde der Start wohl für Elisabeth Baume-Schneider werden, die im EJPD
zahlreiche Baustellen übernehmen müsse, urteilten die meisten Medien. Die Jurassierin
selber gab hingegen zu Protokoll, dass sie sich als ehemalige Sozialarbeiterin auf das
Departement freue. In einigen Westschweizer Medien wurde darauf hingewiesen, dass
jetzt ausgerechnet eine Jurassierin den Wechsel von Moutier vom Kanton Bern in den
Kanton Jura supervisiere.
Von der SP wurde die Verteilung als Machtdemonstration der Bürgerlichen kritisiert.
Dass der Entscheid im Konsens gefallen sei, wie die Bundesratsmitglieder versicherten,
vermochte den Zorn der SP nicht zu mindern. Das sei ein Angriff auf die Kollegialität
gewesen, liess sich Cédric Wermuth (sp, AG) in der Aargauer Zeitung zitieren.

Regierungspolitik

Der Geschäftsbericht des Bundesrats 2018 wurde von den Räten in der Sommersession
2019 beraten. Im Geschäftsbericht legt die Regierung Rechenschaft über die
Schwerpunkte ihrer Tätigkeiten in einem Berichtsjahr ab. In den Ratsdebatten
berichten die Vertreterinnen und Vertreter der Aufsichtskommissionen über die
Beratungen, die sie mit den Bundesrätinnen und Bundesräten zum Geschäftsbericht
geführt haben. National- und Ständerat nehmen dann in Form eines Bundesbeschlusses
Kenntnis von diesem Bericht. 
Für die GPK berichteten Anne Seydoux-Christe (cvp, JU) im Ständerat und Doris Fiala
(fdp, ZH) im Nationalrat. Die GPK hätten mit der Regierung zwei Querschnittthemen
behandelt, deren Auswertungen noch ausstünden: den Umgang der Departemente mit
Kritik durch Bürgerinnen und Bürger bei Aufsichtsbeschwerden sowie die Ferien- und
Zeitguthaben der Topkader in der Bundesverwaltung. Die Fragen der GPK seien vom
Bundesrat zufriedenstellend beantwortet worden und man beantrage deshalb die
Genehmigung des Geschäftsberichts. 
In der Folge berichteten Subkommissionssprecherinnen und -sprecher gestützt auf den
Geschäftsbericht über die einzelnen Departemente. Sowohl im Ständerat als auch im
Nationalrat stand dabei die Cyberabwehr im VBS im Zentrum. Er könne mit Genugtuung
feststellen, dass sich der Bund der Dringlichkeit dieses Themas bewusst sei, führte
Damian Müller (fdp, LU) im Ständerat aus. Insbesondere durch die Cyberattacke auf die
RUAG sei das VBS sensibilisiert worden und habe den Aktionsplan Cyberdefence
ausgearbeitet, berichtete hierzu Ida Glanzmann (cvp, LU) in der grossen Kammer. Beim
EDA stand die Frage «Wie weiter mit dem Brexit?» im Zentrum. Damien Müller führte
aus, dass ein geordneter Übergang mit insgesamt fünf unterzeichneten Abkommen
möglich sein sollte. Ida Glanzmann berichtete bei der Präsentation des EDA über die
Diskussionen um den aufgeschobenen Beitritt der Schweiz zum
Kernwaffenverbotsvertrag. Entgegen einer angenommenen Motion Sommaruga (sp, GE;
Mo. 17.4241) wolle man im Moment nur einen Beobachterstatus anstreben, um die
Neutralität der Schweiz nicht zu gefährden. Beim WBF wurde in beiden Räten über den
ETH-Bereich berichtet. Gegenstand waren die medial begleiteten Vorwürfe gegen
verschiedene Personen an der ETH Zürich, Mobbing, Korruption sowie Amts- und
Machtmissbrauch betrieben zu haben. Die GPK sei nach intensiven Gesprächen mit den
Verantwortlichen der ETH zur Überzeugung gelangt, dass es einen Kulturwandel
brauche, führte Yvonne Feri (sp, AG) im Nationalrat aus. Die Oberaufsicht über die ETH
unterliege Bundesrat Parmelin und der sei sich der Situation bewusst, versicherte
Joachim Eder (fdp, ZG) im Ständerat. Ein weiteres WBF-Thema in beiden Räten waren
die Kriegsmaterialausfuhren. Man habe ja manchmal das Gefühl, die Schweiz liefere
Waffen an Schurkenstaaten, so Joachim Eder in der kleinen Kammer. Dies sei aber
mitnichten der Fall. Vielmehr stehe die Schweiz hinsichtlich Transparenz von
Waffenexporten international an erster Stelle. Man habe aber Fragen im Zusammenhang
mit Medienberichten über Schweizer Handgranaten und Sturmgewehre, die angeblich
im Jemen-Krieg aufgetaucht seien, klären können – so Yvonne Feri im Nationalrat. Beim
EFD wurden die Rolle der Finma und die Cyberrisiken für den Finanzplatz Schweiz
diskutiert. Die Finma nehme ihre Aufsicht gut wahr und das «interdepartementale
Kompetenzgerangel» beim Thema Cyberrisiken habe sich erledigt: Die Federführung
und die Koordination liegen beim EFD, das VBS ist zuständig für die Cyberdefence und
das EJPD für die Cyberkriminalität. Von speziellem Interesse war die Postauto-Affäre,
auf die der Bundesrat im Geschäftsbericht auf Geheiss der GPK in einem eigenen
Kapitel eingehen musste. Diesem Auftrag sei die Exekutive nachgekommen, berichtete
Claude Hêche (sp, JU) im Ständerat. Die Aufarbeitung der Affäre sei jedoch noch nicht
abgeschlossen. Darüber hinaus erwähnte Hêche bei der Berichterstattung zum EDI die
Gesundheitskosten, deren Wachstum als problematisch betrachtet werde.
Gesundheitsminister Alain Berset habe aber alle Fragen der GPK beantworten können.
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Peter Föhn (svp, SZ) und Valérie Piller Carrard (sp, FR) berichteten schliesslich über die
Bundeskanzlei und das EJPD. Bei der Bundeskanzlei standen Fragen zur Entwicklung bei
Vote Electronique im Vordergrund. Die GPK würden die Problematik eng begleiten, so
die Subkommissionssprecherin bzw. der Subkommissionssprecher. Hauptthema beim
EJPD war die Terrorismusbekämpfung. Es gebe nach wie vor ein Sicherheitsrisiko für
die Schweiz und die Kantone; mit verschiedenen Projekten und vor allem dem
anstehenden neuen Bundesgesetz über polizeiliche Massnahmen zur Bekämpfung von
Terrorismus würde hier aber viel unternommen. 
In beiden Räten fasste Ueli Maurer in seiner Funkion als Bundespräsident ein paar der
erreichten Ziele im Rahmen der drei Leitlinien (Wohlstandsicherung; nationaler
Zusammenhalt und internationale Zusammenarbeit; Sicherheit und verlässliche
internationale Partnerschaften) zusammen. Er bedankte sich am Schluss für die sehr
offene und konstruktive Zusammenarbeit mit den GPK. Der Bundesrat profitiere sehr
von den Fragen und Hinweisen einer Kommission, «die sehr oft unterhalb des Radars
arbeitet, das aber sehr intensiv und gut macht». 12

Nicht wie im Vorjahr erst in der Herbstsession, sondern wie gewohnt in der
Sommersession nahmen National- und Ständerat Kenntnis vom Geschäftsbericht 2020
des Bundesrates. In diesem Bericht legt die Regierung jahrweise einen Soll-Ist-
Vergleich zwischen Legislaturplanung, Jahreszielen und im entsprechenden Jahr
erledigten oder angegangenen Geschäften vor. Covid-19 war nicht nur schuld an der
Verschiebung der Beratung im Jahr 2020, sondern auch weiterhin zentraler
Gegenstand im Bericht und der parlamentarischen Beratung darüber. So bot der
Bundesrat in einem eigenen Kapitel des Berichts eine Übersicht über die Entwicklungen
der Pandemie und über alle rund 250 im Jahr 2020 dazu gefällten
Bundesratsbeschlüsse. Er leitete den Bericht zudem mit dem Hinweis ein, dass
zahlreiche Projekte wegen der Coronapandemie nicht so weit gediehen seien, wie
geplant. 

Im Ständerat erörterte Maya Graf (gp, BL) den Bericht für die GPK-SR. Das Management
der Covid-19-Krise ziehe sich wie ein roter Faden durch den Bericht. Sie erinnere
zudem daran, dass eine von der GPK einberaumte Inspektion zur Bewältigung der
Pandemie am Laufen sei. Die GPK würden den Bericht und die Anhörungen der
Departementsvorsteherinnen und -vorsteher jeweils mit Querschnittthemen versehen.
Beim ersten Querschnittthema «Krisenmanagementstrukturen» habe sich die GPK
informiert, ob solche Strukturen in Normalzeiten geplant gewesen seien, jetzt
eingesetzt würden und wie gut dies funktioniere. Beim Thema «Cybersicherheit» habe
sich die GPK zur IT-Sicherheit in den Departementen erkundigt und dazu, wo es
diesbezüglich Verbesserungen brauche. Im Anschluss an die Ausführungen der GPK-
Präsidentin ergriffen die Präsidenten der verschiedenen Subkommissionen das Wort,
die basierend auf dem Geschäftsbericht jeweils zwei Departemente sowie die
Bundeskanzlei genauer unter die Lupe genommen hatten. 
Charles Juillard (mitte, JU) berichtete über das VBS und das EDA. Hier hob der Sprecher
den Aktionsplan für die Cyberverteidigung hervor, bei dem praktisch alle Ziele erreicht
worden seien. Hinsichtlich Nachhaltigkeit und Klimaschutz habe das VBS, das
insbesondere aufgrund der Luftwaffenflotte und der schweren Militärfahrzeuge jährlich
Emissionen von 200'000 Tonnen CO2 verursache, verschiedene Massnahmen ergriffen,
um das 40-Prozent-Reduktionsziel bis 2030 zu erreichen. Im Rahmen des Programms
«Natur, Landschaft und Armee» leiste das VBS zudem einen Beitrag zur Erhaltung der
Biodiversität. Beim EDA sei der Umgang mit der Pandemie genauer geprüft worden. Die
GPK verfolge in diesem Departement zudem die Entwicklung bezüglich der
Personalsituation. 
Daniel Fässler (mitte, AI) erörterte die Berichtsteile, die dem EJPD und der BK
zugeordnet waren. Er hob hier den Informationsaustausch bei der Polizeiarbeit hervor.
Dieser funktioniere national und international noch nicht, wie er sollte. Insbesondere
die Möglichkeiten der Digitalisierung würden zu wenig gut eingesetzt. International solle
dem mit verschiedenen Abkommen begegnet werden. National stosse man aber
«offenkundig an Grenzen des Föderalismus», deren Aufhebung man im EJPD aber in
Angriff nehmen wolle, damit alle kantonalen Polizeikorps Zugriff auf alle verschiedenen
kantonalen Datenbanken erhielten, um Kriminalität effizienter bekämpfen zu können.
Im Gespräch mit dem Bundeskanzler Walter Thurnherr sei es insbesondere um die
Digitalisierung in der Bundesverwaltung gegangen. Ab 1. Januar 2021 werde das
Informatiksteuerorgan des Bundes aufgelöst und dessen Aufgaben – insbesondere
Koordination und Unterstützung bei der Umsetzung der Digitalisierung – von einer
neuen Verwaltungseinheit innerhalb der BK übernommen. Dies sei eine grosse Aufgabe,
bei der man erst am Anfang stehe. Darüber hinaus werde man sich hier auch dem
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Problem der Fremdbestimmung durch mächtige IT-Unternehmen stellen müssen. 
Matthias Michel (fdp, ZG) nahm das EFD und das WBF genauer unter die Lupe. Auch hier
sei Digitalisierung ein zentraler Punkt. Es sei zwar erfreulich, dass 2021 «nicht weniger
als 13 Massnahmen» umgesetzt worden seien, um das Ziel 2 der Legislaturplanung – die
effiziente und möglichst digitale Erbringung der staatlichen Leistungen – zu erreichen.
Im aktuellen Bericht sei aber nur «ein einziges – ein einziges! – quantifizierbares Ziel»,
also nur ein Indikator angegeben; die Entwicklung im Bereich der Digitalisierung müsse
adäquater gemessen werden. «Etwas mehr Substanz in der Berichterstattung»
wünschte sich der Kommissionssprecher auch im Bereich der Berufsbildung, auch
wenn dies eine Verbundaufgabe mit den Kantonen darstelle. 
Marco Chiesa (svp, TI) berichtete schliesslich zu den Berichtsteilen des EDI und des
UVEK. Beim EDI seien in den Gesprächen vor allem die Massnahmen gegen die Covid-
Pandemie Gegenstand gewesen. Alain Berset habe erklärt, dass sich der Bundesrat
darauf konzentriert habe, die Auswirkungen der Krise auf die Bevölkerung und die
Wirtschaft möglichst zu begrenzen. Das begrenzte Wissen und die unvollständigen
Informationen hätten immer wieder Anpassungen bedingt. Eine wichtige Massnahme
seien deshalb auch die Tests gewesen, bei denen sehr rasch eine funktionierende
Infrastruktur habe aufgebaut werden können. Als schwierig habe sich die Entwicklung
einer Impfstrategie entpuppt, weil der Verlauf der Pandemie nicht vorhersehbar
gewesen sei. Die Schweiz sei aber mittlerweile eines der wenigen Länder, das mRNA-
Impfstoffe für die ganze Bevölkerung anbieten könne. Zum UVEK äusserte sich Chiesa
nicht. 
Am Schluss der Ratsdebatte meldete sich Bundespräsident Guy Parmelin zu Wort. Der
Bundesrat sei – obwohl zahlreiche geplante Massnahmen wegen Covid-19 nicht hätten
umgesetzt werden können – zufrieden mit der Zielerreichung. Würden normalerweise
rund 40 Bundesratssitzungen in einem Jahr stattfinden, seien es im Jahr 2020 mehr als
60 gewesen. Zudem seien wesentlich mehr Vorstösse eingereicht worden als in
früheren Jahren, was die enorme Arbeitsbelastung für den Bundesrat noch weiter
erhöht habe. Die Regierungsarbeit sei aber nur möglich, «parce que de nombreux
employés de la Confédération ne regardaient ni leur montre ni le jour de la semaine».
Dafür sei der Bundesrat sehr dankbar. Auch Parmelin ging auf ein paar Punkte des
Berichts ein, darunter die beschlossenen Massnahmen zur Abfederung der
wirtschaftlichen Folgen der Pandemie, die Verabschiedung der BFI-Botschaft, den
Bericht zur Finanzierung des Betriebs und Substanzerhalts der Bahninfrastruktur, das
«dossier éléphantesque» zu den Verordnungsänderungen im Rahmen des revidierten
Krankenversicherungsgesetzes und darin die Planung des Bedarfs an Ärztinnen und
Ärzten oder die bundesrätliche Position zur Europapolitik. In der Folge nahm der
Ständerat den Bundesbeschluss über den Geschäftsbericht des Bundesrates für das
Jahr 2020 stillschweigend an. 

Dies tat gleichentags auch der Nationalrat, wo Erich von Siebenthal (svp, BE), Thomas
de Courten (svp, BL), Yvonne Feri (sp, AG) und Nicolo Paganini (mitte, SG) die
Berichterstattung übernahmen. Grösstenteils nahmen sie die gleichen Punkte auf wie in
der kleinen Kammer. 
Eine Ausnahme stellte der Bericht von Thomas de Courten dar, der auf das UVEK
einging: Der Bundesrat habe im Berichtjahr die wichtigen Ausbauschritte für den
Strassen- und Schienenverkehr geplant und werde hier dem Parlament, das darüber zu
entscheiden habe, bald einen Bericht vorlegen. Darüber hinaus erwähnte der
Kommissionssprecher die «etwas chaotische» Situation in der Covid-Task-Force
Anfang Jahr, was sich mit dem Einbezug der Wissenschaft in eine Science Task Force
verbessert habe. 
Nicolo Paganini erwähnte zudem die IZA-Strategie, mit der die Bereiche der
humanitären Hilfe und der Entwicklungszusammenarbeit enger zusammengefasst
würden. Auch das «drastische Räumungskonzept» in Mitholz fand Erwähnung im
Bericht von Paganini. 
Auch im Nationalrat hob schliesslich Bundespräsident Guy Parmelin die wichtigsten
Punkte des Berichts hervor – auch dieses Votum unterschied sich kaum von jenem im
Ständerat – und auch die grosse Kammer stimmte dem Bundesbeschluss diskussionslos
zu und nahm den Bericht zur Kenntnis. 13
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Aussenpolitik

Beziehungen zur EU

Ab Anfang April 2021 begann es rund um die Verhandlung des institutionellen
Rahmenabkommens mit der EU immer stärker zu brodeln. Der NZZ lagen Briefe zweier
Mitte-Kantonalsektionen (Genf und Basel) vor, in welchen Parteipräsident Gerhard
Pfister (mitte, ZG) harsch für seine kritischen Äusserungen zum Rahmenabkommen
kritisiert wurde. Gleichentags äusserte sich Christa Markwalder (fdp, BE) in einem
Gastkommentar in der NZZ zum Rahmenabkommen und drohte dem Bundesrat gar,
dass das Parlament bei den anstehenden Gesamterneuerungswahlen 2023 im Fall eines
Scheiterns die Vertrauensfrage stellen müsse. Sie verlangte die Unterzeichnung des
Abkommens, damit dieses zuerst dem Parlament und später möglicherweise im
Rahmen eines fakultativen Staatsvertragsreferendums der Stimmbevölkerung vorgelegt
werden könne. Kurz darauf kam Bewegung in die seit längerem festgefahrenen
Verhandlungen zwischen Bundesbern und Brüssel, als bekannt wurde, dass für den 23.
April ein Treffen zwischen Bundespräsident Guy Parmelin und EU-
Kommissionspräsidentin von der Leyen angesetzt worden war. In den Verhandlungen
über die strittigen Punkte Lohnschutz, Unionsbürgerrichtlinie und staatliche Beihilfen
waren sich die beiden Parteien seit November 2020 nicht näher gekommen, berichtete
die NZZ, weshalb man in Brüssel wenig Erwartungen an den Besuch knüpfe. Wie La
Liberté und auch die NZZ berichteten, hatte sich der Bundesrat in letzter Zeit auch mit
Alternativen zum Rahmenabkommen befasst. Möglich wäre die Auszahlung der
blockierten Kohäsionsmilliarde oder eine Aktualisierung des Freihandelsabkommens
von 1972 anstelle der bilateralen Abkommen, wie das die damalige Ständerätin Karin
Keller-Sutter (fdp, SG) bereits 2013 mittels Postulat hatte prüfen lassen. Am 16. April
berichteten SRG-Medien über ein Sitzungsprotokoll der EU-Kommission, aus dem eine
gewisse Verärgerung herauszulesen sei. Die Kommission störte sich daran, dass der
Bundesrat «unwillig oder nicht in der Lage» sei, das Rahmenabkommen zu
unterzeichnen, und im Verlaufe der Verhandlung keine eigenen Textentwürfe zu den
geforderten Klarstellungen präsentiert habe. Nach Darstellung der Kommission sei die
EU der Schweiz in Bezug auf die Staatsbeihilfen und die flankierenden Massnahmen
sehr entgegengekommen, während sich bei der Unionsbürgerrichtlinie keine Einigung
abzeichnete. Die überraschende Entscheidung des Bundesrats am 17. April, dass Guy
Parmelin alleine nach Brüssel reisen werde, sorgte in der Medienlandschaft für
Ernüchterung. Ignazio Cassis versuchte seine Nicht-Teilnahme am Gespräch mit
protokollarischen Gründen zu erklären, wonach Ursula von der Leyen die Angelegenheit
als Präsidialsache erachte. In den Medien schien damit der letzte Funke Hoffnung
ausgelöscht worden zu sein. «Ohne Cassis und ohne Plan B nach Brüssel», titelte die
Aargauer Zeitung und die NZZ schrieb die Verhandlungen mit der Aussage «Alles deutet
auf ein Scheitern hin» bereits im Voraus ab. 
Hauptgrund für die pessimistischen Aussichten war die Unionsbürgerrichtlinie, bei der
die EU der Schweiz gegenüber keine Zugeständnisse machen wollte. Zudem wurde
bekannt, dass ein angedachter Schweizer Plan B, also die Auszahlung der
Kohäsionsmilliarde und die Aktualisierung des Freihandelsabkommens von 1972, im
Bundesrat krachend gescheitert waren. Besonders Ignazio Cassis musste sich in der
Folge öffentliche Kritik und Häme gefallen lassen. Der Tages-Anzeiger konstatierte, dass
der vielgereiste Aussenminister es in dreieinhalb Jahren nie nach Brüssel geschafft
habe, und der Blick bezeichnete die Nichtmitnahme von «Draussenminister Cassis» als
«Demütigung sondergleichen». Rückendeckung erhielt Cassis nur von seiner
Parteipräsidentin Petra Gössi (fdp, SZ), welche sich in der NZZ und der AZ vom
Gesamtbundesrat enttäuscht zeigte und dabei vor allem die SP- und SVP-Bundesräte in
die Pflicht nahm. Laut AZ war es dem Bundesrat auch in seiner zweiten Krisensitzung
nicht gelungen, das Mandat Parmelins für das Gespräch mit von der Leyen zu
konkretisieren. Grundsätzlich gehe es dem Bundesrat beim Besuch darum auszuloten,
ob es überhaupt noch Spielraum für eine politische Lösung gebe, so die AZ weiter.
Unterdessen formulierten vermehrt Wirtschaftsakteure und die Kantone ihre konkreten
Erwartungshaltungen an den Bundesrat. So stärkten die Industrie- und
Handelskammern von 25 Kantonen dem Bundesrat zwar den Rücken, forderten aber
auch, die Klärungen mit der EU rasch abzuschliessen und das institutionelle Abkommen
dem Parlament vorzulegen. Der nationale Netzbetreiber Swissgrid hoffte ebenfalls auf
eine baldige Einigung, da ansonsten auch das Stromabkommen mit der EU zum
Scheitern verurteilt sei, wie Swissgrid in der NZZ verlauten liess. 14
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Nach dem mit Spannung erwarteten Treffen zwischen Bundespräsident Parmelin und
der Präsidentin der Europäischen Kommission, Ursula Von der Leyen, am 23. April
2021 schien die Lage mehr oder weniger unverändert. Die Verhandlungen zu einem
Rahmenabkommen wurden nicht abgebrochen, angenähert hatte man sich aber auch
nicht und darüber hinaus seien auch keine weiteren Treffen vereinbart worden,
berichtete die NZZ am Folgetag. «Wir haben festgestellt, dass wir in unseren Positionen
weiterhin erhebliche Differenzen haben», fasste Bundespräsident Parmelin die
Ergebnisse des eineinhalbstündigen Gesprächs vor der Presse lapidar zusammen. Der
Chefsprecher der EU-Kommission erklärte im Nachgang des Treffens, dass die Schweiz
die drei umstrittenen Bereiche gänzlich aus dem Abkommen herauslösen wolle, was aus
Sicht der EU «nicht akzeptabel» sei. Dennoch zeigte sich die EU für weitere
Verhandlungen offen und forderte die Schweiz auf, Kompromisse einzugehen.
Bundesrat Parmelin liess verlauten, dass der Gesamtbundesrat die Situation analysieren
werde und dafür auch die zuständigen Parlamentskommissionen, die Kantone und die
Sozialpartner konsultieren wolle. Im Interview mit dem Sonntagsblick meinte Guy
Parmelin, dass eine Verhandlung «immer das Risiko eines Scheiterns» beinhalte, wobei
die Verhandlungen mit der EU aber noch nicht vorbei seien. Er deutete dabei an, dass
der Bundesrat «immer in Alternativen denkt», relativierte aber zugleich, dass eine
Diskussion über Alternativen zum Rahmenabkommen noch verfrüht sei. Die
Stimmbevölkerung solle aber nur dann über das Abkommen entscheiden dürfen, wenn
der Bundesrat von dessen Inhalt überzeugt sei. 
Die Reaktionen der Schweizer Parteien verdeutlichten die Ungewissheit über den
Zustand des Rahmenabkommens. Während die SVP offiziell die Beerdigung des
Rahmenvertrags forderte, begrüsste die FDP die Weiterführung der Gespräche. Jürg
Grossen (glp, BE) kritisierte, dass der Bundesrat Maximalforderungen eingebracht habe,
womit er mutwillig das Scheitern des Abkommens riskiert habe. Economiesuisse und
Swissmem bedauerten die ausbleibenden Fortschritte, wohingegen die Mitte und die SP
bekräftigten, den Vertrag in der vorliegenden Form ablehnen zu wollen. Die
Gewerkschaften zeigten sich weiterhin unerbittlich und hielten daran fest, das
Abkommen zu blockieren, solange der Lohnschutz nicht davon ausgenommen werde.
Ausgerechnet in der SP – die sich lange auf diesen Standpunkt gestellt hatte – regte sich
nach dem Treffen jedoch vereinzelt Widerstand gegen diese Haltung. Eine Gruppe
prominenter Parteimitglieder – darunter Alt-Bundesrat Moritz Leuenberger und
Nationalrat Molina (sp, ZH) – setzten sich hingegen dafür ein, dass der Lohnschutz zwar
ins Abkommen aufgenommen wird, dort aber garantiert wird. Diesem Vorgehen
diametral entgegen stand SGB-Präsident Maillard, der den EuGH nicht an der Auslegung
der Schweizer Lohnschutzmassnahmen teilhaben lassen wollte. Die APK-NR gab in einer
Stellungnahme bekannt, dass sie den Bundesrat dazu auffordere, erneut
Kompromissvorschläge auszuarbeiten, um die drei offenen Punkte zu lösen –
flankierende Massnahmen, Unionsbürgerrichtlinie und staatliche Beihilfen – und das
Abkommen zeitnah abzuschliessen. Die APK-SR machte sich hingegen bereits auf ein
Scheitern des Rahmenabkommens gefasst und nahm einen Antrag an, der vom
Bundesrat ein aussenpolitisches Konzept forderte, in dem dieser aufzeigen solle, wie
die Beziehungen mit der EU im Sinne eines «Modus Vivendi» für die kommenden Jahre
konstruktiv und stabil gestaltet werden könnten. 
Die EU schien nach dem ergebnislosen Spitzentreffen auf Nebenschauplätzen
zusätzlichen Druck auf die Schweiz aufbauen zu wollen. Am 26. April berichtete die NZZ
über Aussagen einer EU-Beamtin, dergemäss die Gespräche über die Teilnahme am
Forschungsprogramm Horizon Europe erst dann beginnen würden, wenn die Schweiz
den zweiten Kohäsionsbeitrag freigegeben habe. Dieser war von der Schweiz blockiert
worden, nachdem die EU der Schweiz die Börsenäquivalenz entzogen hatte. Wegen der
fehlenden Assoziierung der Schweiz an Horizon Europe wurde zudem Anfang Mai der
Aufnahmeantrag der SBB für ein paneuropäisches Bahnprojekt sistiert und der Tages-
Anzeiger vermutete auch hinter der Aufhebung der Exportkontrolle für Corona-
Impfstoffe der EU für Liechtenstein eine Ungleichbehandlung gegenüber der Schweiz. 
Für Aufsehen sorgte wenige Tage nach dem Treffen in Brüssel die Veröffentlichung des
Schweizer Verhandlungsmandats, welches gegen den Willen des Bundesrats an die
Medien gelangt war. Die NZZ stellte fest, dass die Schweiz in den drei strittigen Punkten
zwar weitreichende Eingeständnisse gefordert habe, diese jedoch nicht so weit gingen,
wie es die EU dargestellt hatte. So habe die Schweiz zwar den expliziten Ausschluss
gewisser Aspekte, aber keinen vollständigen Ausschluss der Unionsbürgerrichtlinie
gefordert. Als Knackpunkt erwies sich offensichtlich vor allem das «Recht auf
Daueraufenthalt», da das EJPD Fürsorgeabhängigkeit und erschwerte
Ausschaffungsbedingungen befürchtete. 
In der Zwischenzeit blieb auch das Parlament nicht untätig. Die FDP-Fraktion sowie
Aussenpolitikerinnen und Aussenpolitiker verschiedener Parteien verlangten vom
Bundesrat eine Stellungnahme zu den potenziellen Risiken im Falle eines Scheiterns des
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Rahmenabkommens. Hervorgehoben wurden in der Interpellation (Ip. 21.3516) vor allem
die auslaufenden Marktzugangsabkommen sowie die Nachteile bei Forschungs- und
Bildungsprogrammen. Auch die APK-NR wurde aktiv und forderte vom Bundesrat die
Herausgabe eines als geheim deklarierten Dokuments, welches die negativen Folgen
eines Scheiterns im Detail darstellte. Nationalrätin Schneider-Schneiter (mitte, BL) liess
verlauten, dass der Inhalt dieser Studie zentral für die Meinungsbildung sei, und ihr
Ratskollege Nussbaumer (sp, BL) befand es für «unsäglich», wie der Bundesrat in
diesem Dossier die «Rechte des Parlaments beschnitten» habe. 
Während die Meinungsbildung der Aussenpolitikerinnen und Aussenpolitiker noch im
Gange war, verlangten die Kantone vom Bundesrat die Fortführung der Verhandlungen.
Auch aufseiten der EU fand sich weiterhin Unterstützung für das Rahmenabkommen.
Am 11. Mai trafen sich die Europa-Minister der 27 EU-Mitgliedstaaten und ermutigten
die Kommission dazu, die Verhandlungen mit der Schweiz nicht abzubrechen, sondern
eine einvernehmliche Lösung zu erarbeiten. Weiterhin blieb jedoch unklar, welche
Form eine derartige Lösung annehmen könnte, da beide Seiten keine weiteren
Kompromisse einzugehen bereit waren. Die NZZ und der Tages-Anzeiger zeigten sich
am 14. Mai in ihrer Berichterstattung etwas überrascht davon, dass
Verteidigungsministerin Amherd dem Gesamtbundesrat einen «Plan B» vorgelegt habe.
In einer Phase, in der viele Politiker das Abkommen bereits für tot erklärt hätten, setzte
sich Amherd für ein Entgegenkommen der Schweiz ein. Ihr Vorschlag sah vor, dass die
Schweiz die Unionsbürgerrichtlinie übernähme und im Gegenzug eine Schutzklausel
eingeführt würde, mithilfe derer man die neuen Regeln in den ersten Jahren
widerrufen könne, falls gewisse Grenzwerte überschritten würden. Damit wolle Amherd
den Ergebnissen einer ersten bundesrätlichen Aussprache entgegenwirken, bei der
eine Mehrheit der Ratsmitglieder zum Abbruch der Verhandlungen tendiert habe, wie
der Tages-Anzeiger berichtete. Amherds Vorschlag fand Zuspruch bei der APK-NR, die
wenige Tage darauf den Bundesrat zur Anpassung des Verhandlungsmandats
aufforderte, um doch noch einen Kompromiss zu ermöglichen. Zudem machte sie wie
zuvor schon ihre Schwesterkommission deutlich, dass der Verhandlungsabbruch ohne
Konzept für die Weiterführung der bilateralen Verträge keine Möglichkeit darstelle.
Schliesslich manifestierte sich auch in der Zivilbevölkerung Widerstand gegen das
drohende Verhandlungsende. Eine «Allianz von Europafreunden», wie der Tages-
Anzeiger sie bezeichnete, erarbeitete einen Initiativtext, um das Rahmenabkommen
notfalls vor das Stimmvolk zu bringen. Diese Allianz setzte sich auf unterschiedlichen
Interessensgruppen zusammen, darunter die Operation Libero, das Komitee
«Progresuisse», aber auch die Alt-Bundesräte Arnold Koller (cvp) und Doris Leuthard
(cvp). 15

Am 26. Mai 2021 brach der Bundesrat die Verhandlungen über das institutionelle
Rahmenabkommen mit der EU offiziell ab. Nach dem Treffen von Bundespräsident
Parmelin mit Kommissionspräsidentin von der Leyen Ende April 2021, hatte sich in dem
Dossier lang wenig bewegt, bis schliesslich Radio SRF mit der Publikation eines vom
Bundesrat als geheim eingestuften Dokuments, welches die Risiken und
Nebenwirkungen eines gescheiterten Rahmenabkommens aufschlüsselte, für neuen
Gesprächsstoff sorgte. Potenziell schwerwiegende Konsequenzen drohten in einer
ganzen Palette von Themenbereichen, die von Strom und Handel über Gesundheit bis
zur Filmförderung reichten. Insbesondere auf die Gefahr, dass bestehende Abkommen
nicht erneuert werden, oder dass die EU die Äquivalenz der Schweizer Gesetzgebung
nicht anerkennen würde, wurde hingewiesen. So könne beispielsweise eine fehlende
Gleichwertigkeit beim Datenschutz zahlreiche Schweizer KMUs und deren
Geschäftspraktiken bedrohen, hielt der Bericht fest. Nichtsdestotrotz fand sich im
Medienecho zu jenem Zeitpunkt zumindest ein Funken Hoffnung auf einen positiven
Ausgang der Verhandlungen. Der Sonntags-Blick zitierte in der Ausgabe vom 23. Mai aus
einer E-Mail der EU-Chefunterhändlerin Riso, in der diese die Diskussion über die
Unionsbürgerrichtlinie als «am wenigsten finalisierte» Frage bezeichnete, gleichzeitig
aber eine gewisse Kompromissbereitschaft der EU ausdrückte, den Vertrag erneut
durchzugehen und nach Lösungen zu suchen. Gleichentags veröffentlichte die
Sonntagszeitung jedoch die Meldung, dass der Bundesrat den Abbruch der
Verhandlungen über das Rahmenabkommen am 26. Mai vorsehe. Gemäss
Sonntagszeitung plante der Bundesrat stattdessen einen Auffangplan, um den Konflikt
mit der EU und die negativen wirtschaftlichen Folgen innen- und aussenpolitisch
abzuschwächen. Unter anderem sei die Freigabe des zweiten Kohäsionsbeitrags
vorgesehen, um Kooperationen wie das Forschungsprogramm Horizon weiterführen zu
können. Eine weitere Möglichkeit der Bekräftigung des bilateralen Wegs – «Stabilex»
genannt – beinhalte die einseitige Anpassung des Schweizer Rechts in politisch
unumstrittenen Bereichen an EU-Bestimmungen, berichteten sowohl die
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Sonntagszeitung wie auch die NZZ. 

Am 26. Mai bestätigte der der Bundesrat also diese Gerüchte und erklärte die
Verhandlungen in einer Medienmitteilung für beendet. Dieser war zu entnehmen, dass
der Bundesrat in zentralen Bereichen des Abkommens – Lohnschutz,
Unionsbürgerrichtlinie, staatliche Beihilfen – weiterhin substanzielle Differenzen
identifiziert hatte, weshalb er sich entschieden habe, das InstA nicht zu unterzeichnen
und dies der EU auch so mitzuteilen. Im offiziellen Schreiben an die Europäische
Kommission bot der Bundesrat die Einrichtung eines regelmässigen politischen Dialogs
sowie die Prüfung von Problemen hinsichtlich der bestehenden Abkommen und die
Suche nach pragmatischen Lösungen an. Er formulierte darin auch die
Erwartungshaltung, dass die geltenden Abkommen «von beiden Parteien weiterhin
vollumfänglich angewandt und im Falle relevanter Weiterentwicklungen des EU-Rechts
aktualisiert» würden. Dabei hob er vor allem die Zusammenarbeit im Gesundheits- und
Strombereich hervor. In seiner Medienmitteilung gestand der Bundesrat, dass das
Nichtzustandekommen gewisse Nachteile mit sich bringe, wie zum Beispiel die
Tatsache, dass keine neuen Marktzugangsabkommen abgeschlossen werden können. Er
betonte jedoch, dass die Schweiz die bilaterale Zusammenarbeit mit der EU
weiterführen wolle, weil man nicht nur in wirtschaftlicher Hinsicht verbunden sei,
sondern auch eine europäische Wertegemeinschaft bilde und gemeinsam globale
Herausforderungen angehe. Der Bundesrat versprach, den politischen Dialog mit der EU
zu suchen und sich für eine rasche Deblockierung der Kohäsionsmilliarde einzusetzen.
Er liess auch verlauten, dass er das EJPD damit beauftragt habe, gemeinsam mit
anderen Departementen die Möglichkeit von eigenständigen Anpassungen im Schweizer
Recht (Stabilex) zu prüfen, um dadurch die bilateralen Beziehungen zu stabilisieren. 
Die EU-Kommission bezog gleichentags Stellung zur «einseitige[n] Entscheidung» und
drückte ihr Bedauern über den Ausgang der Verhandlungen aus. Das InstA hätte eine
Verbesserung des bilateralen Ansatzes ermöglicht und dessen Weiterentwicklung
sichergestellt, liess die Kommission verlauten. Aus Kreisen der Kommission wurden
zudem Stimmen laut, die behaupteten, die EU hätte zurzeit dringendere Probleme als
die Schweiz, beispielsweise die Lage in Belarus. Der luxemburgische Aussenminister
Jean Asselborn wünschte sich im Gespräch mit Le Temps eine solide
Verhandlungsbasis, weil man die Situation so nicht auf sich beruhen lassen könne.
Weitere prominente EU-Parlamentarier reagierten prompt auf diesen Paukenschlag.
Andreas Schwab, der Vorsitzende der EU-Parlamentsdelegation für die Beziehungen zur
Schweiz, sah durch den Entscheid mehr als sieben Jahre Verhandlungen «sinnlos
vergeudet», wobei die offenen Fragen auch nach dem Verhandlungsabbruch weiter
bestünden. Die vom Bundesrat geplante Freigabe der Kohäsionsmilliarde würde die
angespannte Situation seiner Meinung nach nicht verbessern. Er warnte auch, dass sich
die EU-Kommission in Zukunft noch genauer darauf achten werde, ob die Schweiz die
geltenden bilateralen Verträge korrekt umsetze. Die NZZ berichtete, dass die EU auf den
Schweizer Vorschlag der selektiven Rechtsangleichung verärgert reagiert habe. Neue
sektorielle Marktzugangsabkommen in den Bereichen Strom oder Medizinaltechnik
seien ohne übergeordneten Rahmen nicht denkbar, schliesslich habe die EU-
Kommission klar gemacht, dass ein privilegierter Zugang zum Binnenmarkt gleiche
Regeln und Pflichten voraussetze, so die NZZ. 

«Gratulation an den Bundesrat» titelte der Blick am Tag nach der Entscheidung und
sowohl SVP-Parteipräsident Chiesa (svp, TI) wie auch SGB-Präsident Maillard (sp, VD)
zeigten sich erleichtert über den Abbruch, wenn auch aus unterschiedlichen Gründen.
Maillard äusserte seine Zufriedenheit über den Abbruch an der
Delegiertenversammlung des SGB, wo er klar machte, dass die Gewerkschaften nie eine
Schwächung des Lohnschutzes hingenommen hätten. Der SGB forderte für das weitere
Vorgehen die Beibehaltung der bilateralen Abkommen, mehr sozialen Schutz,
Mindestlöhne und verbindliche Tarifverträge, nur dann würde man Reformen
unterstützen, sagte Maillard. Chiesa sah im Abbruch indes einen «Sieg für die
Selbstbestimmung, die direkte Demokratie und die Schweizer Bevölkerung». Die
Reaktionen der Schweizer Parteien fielen sowohl bezüglich Inhalt als auch Intensität
unterschiedlich aus. Als «das grösste Armutszeugnis, das ich von unserer
Landesregierung je gesehen habe» kritisierte Jürg Grossen (glp, BE) den Bundesrat
harsch für dessen Entscheid. Er sparte auch nicht mit Kritik an anderen Parteien wie
der SP, die sich von den Gewerkschaften habe treiben lassen, der Mitte, deren
Präsident eine schädliche Haltung vertreten habe, und der FDP, welche laut Grossen
mit ihren zwei Bundesräten die Hauptverantwortung für das Scheitern trage. Die SP und
die FDP bedauerten das Scheitern des InstA zwar beide, machten aber mit Ignazio
Cassis respektive den Gewerkschaften unterschiedliche Akteure dafür verantwortlich.
SP-Co-Präsident Wermuth (sp, AG), der sich lange optimistisch gegeben hatte und
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einen Kompromiss bei der Unionsbürgerrichtlinie in Betracht gezogen hatte, kritisierte
den Bundesrat im Tages-Anzeiger dafür, dass er parallel zum Abbruch keinen Plan B
vorlegen konnte und forderte eine Auslegeordnung, bei der auch der EWR- und EU-
Beitrittsverhandlungen zur Wahl stehen. Petra Gössi (fdp, SZ) griff an gleicher Stelle
hingegen die Gewerkschaften an, die «jeden Kompromiss beim Lohnschutz verhindert»
hätten und forderte neben einer gemeinsamen Lösungssuche mit der EU auch ein
«Fitnessprogramm», beispielsweise einen Einheitssatz bei der Mehrwertsteuer. Gössi
erklärte, dass sich die FDP für den bilateralen Weg nach aktuellem Stand einsetze und
weder eine Vertiefung noch einen Rückbau der Beziehungen unterstütze. Konkret
fordere sie eine limitierte Dynamisierung der Bilateralen in technischen Sachbereichen,
die unbestritten sind; aktive Partnerschaften mit Drittstaaten durch neue
Freihandelsabkommen und einen flexibleren Arbeitsmarkt mit höheren Kontingenten
für Fachkräfte aus Drittstaaten. Zufrieden zeigten sich gegenüber dem Tages-Anzeiger
Mitte-Präsident Gerhard Pfister (mitte, ZG), der gemäss Blick an den Von-Wattenwyl-
Gesprächen Anfang Mai bereits offen den Verhandlungsabbruch gefordert haben soll
und sich über die neu herrschenden Klarheit freute, – ebenso wie Thomas Aeschi (svp,
ZG), der einzig das Abkommen über die Medizinaltechnik als Problem anerkannte.
Ebenjene Medtech-Branche wurde von den Medien zum «ersten Opfer» des
Verhandlungsabbruchs ernannt, denn am gleichen Tag, an dem das Rahmenabkommen
beerdigt wurde, trat eine neue EU-Regulierung zu Medizinprodukten in Kraft. Zwar
hatte die Schweiz ihr Recht an diese neue Regulierung angepasst, doch da die EU die
Erneuerung des Abkommens zur gegenseitigen Anerkennung von
Produktbescheinigungen verzögerte, galten Schweizer Anbieter in der EU fortan als
Drittstaatenanbieter. Daher mussten Schweizer Exportfirmen plötzlich Bevollmächtigte
mit Niederlassung im EU-Raum bestimmen und deren Produkte benötigten eine
spezifische Etikettierung. Insgesamt rechnete der Branchenverband Swiss Medtech mit
einmaligen Zusatzkosten von CHF 110 Mio. und einem jährlichen Zusatzaufwand in Höhe
von CHF 75 Mio., was einer Exportsteuer von 1.4 bis 2 Prozent gleichkäme. Laut Swiss
Medtech mache diese neue Regelung die Schweiz als Hauptsitz für aussereuropäische
Firmen unattraktiv. 

Wie der Tages-Anzeiger berichtete, hatten europafreundliche Akteure aus Politik,
Wirtschaft und Zivilgesellschaft schon im Vorfeld des Verhandlungsabbruchs unter der
Leitung der Operation Libero über eine Volksinitiative zur institutionellen Einigung mit
der EU beraten. Die Operation Libero verkündete, dass die Idee einer Volksinitiative
nach dem Scheitern des Rahmenabkommens «überhaupt nicht vom Tisch» sei. Zwar sei
es schwieriger geworden, die Unterzeichnung des Rahmenabkommens zu fordern, doch
es gebe weiter Ideen, wie man die institutionellen Fragen mit der EU klären könnte. Der
emeritierte Rechtsprofessor Thomas Cottier befürwortete die Lancierung einer
Volksinitiative, denn es müsse endlich eine richtige europapolitische Debatte in Gang
gesetzt werden. Den Plan B des Bundesrats, sich durch Stabilex einseitig an EU-Recht
anzupassen, bezeichnete er als «kolossales Eigentor» und den Ausgang der
Verhandlungen als «Regierungsversagen», weil die Schweiz sich damit noch stärker als
bisher selbstständig an das EU-Recht anpassen werde ohne über ein Mitspracherecht
zu verfügen und ohne dass dadurch der Marktzugang gesichert werde. Cédric Wermuth
und SP-Nationalrat Eric Nussbaumer (sp, BL) gingen in ihren Vorschlägen noch weiter
und stellten einen EU- oder EWR-Beitritt in Aussicht. Um diese Annäherung zu starten,
schlug die SP ein ganzes Bündel an Massnahmen, Reformen und Gesprächsangeboten
vor. Die Kohäsionsmilliarde solle nicht nur freigegeben, sondern auch substanziell
erhöht werden. Darüber hinaus solle die Schweiz in den Bereichen Migration, Green
New Deal, Wirtschaftsprogramm nach Covid aber auch in Steuerfragen, wie der
Unternehmensbesteuerung, Kooperationsverträge mit der EU abschliessen. Mittelfristig
könne man so die Beziehung zur EU wieder normalisieren, erklärte Parteipräsident
Wermuth. Die Forderung des EU-Beitritts mit Opting-Out (Ausnahmebestimmungen)
seines Parteikollegen Fabian Molina beurteilte Wermuth nüchtern als «kein kurzfristig
realistisches Szenario», aber er hielt die Beitrittsdiskussion für nötig. Molinas
Extremposition stiess bei den Grünen und den Grünliberalen zu diesem Zeitpunkt
jedoch auf wenig Unterstützung. Sowohl Balthasar Glättli (gp, ZH) wie auch Jürg Grossen
bevorzugten gemässigtere Alternativen wie ein neues Rahmenabkommen oder den
EWR. Die Mitte und die FDP distanzierten sich hingegen in der Öffentlichkeit von
Annäherungsmassnahmen, die über die Freigabe der Kohäsionsmilliarde hinausgingen.
Im Parlament wurden Anfang Juni verschiedene Vorstösse eingereicht, die vom
Bundesrat eine umfassende Auslegeordnung der bilateralen Beziehungen forderten
oder konkrete Handlungsalternativen vorschlugen, darunter auch eine Motion von
Molina zum EU-Beitritt. 16
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